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Résumé 
Le projet de recherche qui suit est une recherche de type qualitatif et descriptif qui se propose 
d'explorer la relation d'accompagnement dans un contexte de plaintes. Nous nous sommes 
intéressée à cerner les éléments essentiels qui composent cet accompagnement. L'étude des 
différents auteurs qui se sont penchés sur l'accompagnent nous a permis de constater que cette 
forme d'intervention est de plus en plus fréquente compte tenu de l'individualisme moderne, qui 
valorise le droit des individus à formuler des plaintes à l'égard des services reçus. Cette forme 
d'intervention questionne également certaines dimensions de l'intervention sociale. Nous avons 
construit, pour permettre d'en rendre compte, un continuum propre à exposer de façon théorique 
la relation d'accompagnement qui va d'un pôle attentif-maieutique jusqu'à un pôle directif-
guidance. 
Pour répondre à notre questionnement de recherche, nous avons choisi de procéder par une étude 
de cas, dans un organisme dédié à l'accompagnement aux plaintes, nous avons été accueillie par 
le Centre d'assistance et d'accompagnement aux plaintes Estrie (CAAP Estrie). Notre collecte de 
données a permis d'observer les interactions intervenant-usager, d'étudier des dossiers antérieurs 
qui présentaient une démarche complétée et d'interviewer des intervenants pour avoir ainsi accès 
à leur discours concernant leur accompagnement. Pour analyser ces données collectées, nous 
avons construit une grille d'analyse propre à permettre une articulation des données de manière à 
dégager le sens recherché. 
Par la suite, notre effort s'est porté sur l'activité qui consiste à rapprocher les éléments 
comparables, à établir les différences entre les éléments définis et à regrouper ceux que l'analyse 
pointait pour en arriver aux éléments importants de l'accompagnement aux plaintes. D'étape en 
étape, diverses analyses ont été accomplies. Elles ont toutes apporté un aspect particulier en 
terme de résultats présentés. Par exemple, une analyse plus poussée de l'élément présence-
proximité nous a permis de l'inclure avec les éléments essentiels déjà déterminés. On a observé 
que la présence-proximité était souvent mentionnée dans les commentaires des usagers comme 
élément important à la réussite de la rencontre de l'accompagnement. Les entrevues semi-dirigées 
avec les professionnels, réalisées à la fin du processus, ont fait ressortir les objectifs de leur 
pratique, aidant par ce fait à qualifier à partir de leur vision de l'accompagnement les éléments 
recherchés. Cette opération a permis de bien cerner les éléments essentiels. L'écoute et 
l'expertise furent les deux premiers éléments reconnus, s'y est ajouté la présence-proximité et 
finalement l'empathie. Cet élément semble pour les intervenants la base même de leur 
accompagnement. 
En dernier lieu, nous avons placé l'accompagnement aux plaintes sur le « Continuum des 
interventions impliquant de l'accompagnement ». Les quatre éléments essentiels que nous avons 
vu émerger de notre recherche ont déterminé la place que nous devons donner à 
l'accompagnement aux plaintes sur ce continuum. À mi-chemin entre attentif-maïeutique et 
directif-guidance, cette forme d'accompagnement s'avère être très influencée par l'empathie et 
l'expertise qu'elle exige et que les usagers recherchent. C'est la raison pour laquelle, elle se 
retrouve davantage du côté directif-guidance. En bref, les éléments trouvés, s'ils s'appliquent à 
l'accompagnement aux plaintes dans un CAAP, peuvent peut-être s'appliquer également aux 
autres interventions d'accompagnement aux plaintes dans le réseau de la santé et des services 
sociaux, comme le type d'accompagnement accomplit par le commissaire aux plaintes. 
Mots-clés : accompagnement, CAAP, savoir-être, savoir-faire, qualitatif, maïeutique, guidance 
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INTRODUCTION 
Cette étude et la réflexion qui l'a précédée sont le fruit d'un cheminement personnel pour établir 
la nécessité et la place du savoir-être dans l'intervention sociale. Également, la démarche permet 
de clarifier jusqu'à quel point l'accompagnement est tributaire de ce savoir-être. Habituellement, 
on accole au savoir-être une image de chaleur humaine, de sensibilité, d'entregent, d'écoute 
attentive, soit plusieurs éléments qui sont le plus souvent reliés à la personnalité de l'intervenant, 
ce qui rend l'étude du savoir-être difficile et complexe. C'est sans aucun doute à travers 
l'accompagnement que cette forme de savoir devient la plus importante, parce que l'activité 
repose sur les relations interpersonnelles. 
Mais, qu'est-ce que l'accompagnement ? Dans les écrits scientifiques, la notion 
d'accompagnement est l'élément à la base de plusieurs formes d'intervention. Tout se passe 
comme si l'accompagnement était toujours présent, mais toujours sous différentes formes. Parce 
que les formules sont variées, que les contextes sont nombreux, que les normes sont absentes, il 
devient difficile d'en cerner l'essence. Cette constatation donne lieu à un grand nombre 
d'interrogations. Par exemple, est-ce que l'accompagnement est un champ d'intervention 
exclusivement réservé aux travailleurs sociaux ? Comment distinguer l'accompagnement de 
l'intervention sociale proprement dite ? Pour répondre à ces questions, il faut se pencher sur 
plusieurs formes d'accompagnement que nous retrouvons dans les écrits scientifiques. Si 
l'accompagnement apparaît comme au cœur de l'intervention, en définir les éléments essentiels 
n'est pas pour autant chose simple. 
Le grand défi repose sur le fait que définir une forme d'intervention, à la fois aussi large que 
complexe, demande une somme considérable d'explorations diverses. La meilleure façon d'y 
arriver est de restreindre le champ d'exploration, de se concentrer sur une forme particulière et 
accessible d'accompagnement jusqu'à ce qu'il soit possible d'en toucher l'essence. Ainsi, pour 
arriver à cerner certains éléments essentiels de l'accompagnement, il semble plus aidant de 
choisir une forme précise comme l'accompagnement aux plaintes, et de l'analyser dans un 
organisme dont le mandat est directement relié à cette modalité d'intervention. Le Centre 
d'assistance et d'accompagnement aux plaintes (CAAP) Estrie est un organisme dédié à 
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l'accompagnement dans lequel il nous a été donné de réaliser notre recherche. Pourquoi choisir le 
CAAP Estrie ? Deux raisons fondamentales ont motivé notre choix. Une de ces raisons repose sur 
le fondement même de l'organisme. C'est la Loi sur les services de santé et des services sociaux 
qui a donné naissance à cet organisme et qui en a défini le mandat. Ce mandat est directement 
relié à l'accompagnement des usagers. La deuxième raison repose sur l'équipe du CAAP Estrie 
qui s'est spontanément montrée disponible à accueillir et à supporter la chercheure dans le 
processus de collecte de données. 
Cette étude comprend plusieurs parties. D'abord, la problématique nous amène à la question de 
recherche. On y découvre une grande variété de formes d'interventions qui recouvrent autant 
l'accompagnement dans un contexte professionnel que l'accompagnement dans un contexte de 
proximité. Une section présente le cadre théorique et une autre explicite la méthodologie utilisée 
dans cette recherche. Nous présentons également l'organisme dédié à l'accompagnement aux 
plaintes, le CAAP Estrie, ainsi que les intervenants qui ont participé à l'étude. Le chapitre suivant 
expose les résultats et les faits à la base des conclusions de la recherche. Ce chapitre se subdivise 
en trois sections. D'abord est présentée la grille d'analyse que nous avons construite suivie d'une 
description des cas observés et des cas antérieurs étudiés. Par la suite, les catégories ont été 
construites, faisant le lien entre les indicateurs qui qualifient l'interaction et les éléments ciblés 
pour parvenir à comprendre la place de chacun d'entre eux dans le processus d'accompagnement. 
Finalement, après avoir complété l'analyse, il nous fut possible de placer ces éléments essentiels 
sur le « continuum des interventions impliquant de l'accompagnement » que nous avons 
préalablement élaboré. 
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PROBLÉMATIQUE 
Dans la présente problématique, le concept d'accompagnement est largement documenté. 
S'ensuit une mise en perspective des éléments qui composent le contexte de l'étude qui permet de 
cerner le phénomène. Étant donné que la collecte de données se réalise dans un organisme, le 
Centre d'assistance et d'accompagnement aux plaintes (CAAP), force nous fut de définir, les 
unes à la suite des autres, les notions qui y sont reliées comme l'assistance, la plainte et 
l'organisme lui-même. 
1.1 LE CONCEPT D'ACCOMPAGNEMENT 
Dans un premier temps, il importe de définir le concept « accompagnement » afin de comprendre 
toutes ses facettes, notamment dans le domaine social. Pour ce faire, nous avons exploré l'origine 
du mot et sa terminologie. Tous les auteurs qui ont abordé le sujet s'entendent pour retenir du 
mot accompagner la dimension com-pain qui origine du mot pain, qui associé au préfixe com fait 
copain et qui peut être pris dans le sens de « partager le pain » (Vial et Caparros-Mencacci, 
2007). Le premier sens d'accompagner est donc celui de « partager avec » ou celui de « cheminer 
avec » dans une direction donnée. Vial et Caparros-Mencacci lient à ce sens les expressions 
« dame de compagnie », « être en compagnie de » et « aller de compagnie avec » (2007, p.22). Si 
l'étymologie du mot semble assez claire, la question qui vient par la suite est pourquoi alors est-il 
si difficile de regrouper sous une dénomination unique ce qu'on entend par 
accompagnement dans le contexte de l'intervention sociale ? Le mot accompagnement recouvre 
en effet un nombre imposant de fonctions différentes dans les pratiques. Il faut donc réfléchir 
plus avant ; bien sûr il y a toutes sortes de tendances possibles dans le domaine de l'intervention 
sociale qui justifient l'appellation accompagnement, des opérations de type formation et 
négociation ou des actions d'aide et d'entraide. En quelque sorte, ce terme englobe autant des 
aspects reliés au « savoir-faire » qu'au « savoir- être » (Sammut, 2003). Si on fait une liste des 
programmes existants où figure, dans les objectifs principaux, le terme accompagnement, on y 
retrouve le tutorat, le coaching, le mentorat et bien d'autres qui visent des apprentissages reliés au 
savoir-faire, alors même que la médiation, l'intervention psychosociale, le counselling font aussi 
une très grande place au savoir-être. 
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Nous avons trouvé, en regardant de plus près l'origine du mot, que l'accompagnement recouvre 
également une forme passive et une forme active des actions réalisées. Dans sa forme passive, le 
sens du mot se lit comme « aller avec », suivant l'idée que l'accompagnateur est discret, voire en 
retrait, même si son action est très significative. En fait, il est dans tous les cas de figure attentif à 
l'autre. Ce n'est pas à lui que revient l'initiative du parcours ou de la planification des actions. 
C'est l'accompagné qui fait ses choix (Vial et Caparros-Mencacci, 2007). En revanche, dans sa 
forme active, l'accompagnement vient rejoindre l'idée du compain {copain) dans le sens de celui 
qui se rapproche, soutient, met en valeur. Cette forme active comprend la notion d'aider à grandir 
et à se développer activement (Vial et Caparros-Mencacci, 2007). Les auteurs qui présentent 
l'accompagnement, dépendamment de la forme qu'ils expriment, oscillent entre ces deux 
orientations. Ainsi, Saint-Jean (2002) inclut dans sa vision de l'accompagnement le principe de 
guidance, qui implique une notion de contrôle permettant de suivre, mais aussi d'orienter le 
cheminement de la personne guidée. Cela suppose que non seulement le guide aide une personne 
à choisir sa direction, mais qu'il évalue son efficacité dans ses choix (St-Jean, 2002). Cependant, 
St-Jean (2002) reconnaît qu'il y a aujourd'hui un glissement dans le sens du mot accompagner 
par cette tendance de la modernité à questionner et parfois à rejeter l'autorité, ce qui fait que la 
notion de guidance s'en trouve amoindrie. D'un autre côté, Vial (2007) établit une nette 
différence entre guidance et accompagnement. Pour lui, l'accompagné n'est pas dirigé par celui 
qui l'accompagne. Il fait ses choix et ne doit pas s'attendre à ce que l'accompagnateur s'impose à 
lui; il est clair ici « qu'accompagner n'est pas prendre en charge » (Vial et Caparros-Mencacci, 
2007, p.35). Dans ce sens, l'accompagnateur ne prend pas d'initiative, mais laisse à 
l'accompagné son libre choix. 
Dans le même ordre d'idées, De Ketele (2001) va encore plus loin en affirmant que 
l'accompagnateur ne doit pas juger, mais demeurer uniquement la personne-ressource qui 
comprend, qui appuie par des appréciations positives. En prenant conscience de l'émergence de 
ces divergences malgré la référence à une origine commune, nous avons compris que la difficulté 
d'arrêter une idée claire de l'accompagnement dans le travail social venait du fait qu'un nombre 
important de rôles et de programmes se réclament du thème de l'accompagnement tout en 
assumant des fonctions distinctes. Le suivi psychosocial, la relation d'aide, le développement 
personnel ne sont que quelques exemples de cet état de fait. Depuis 20 ans, le mot 
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accompagnement sert de «fourre-tout » pour marquer une relation client personne-ressource. Les 
champs de pratique professionnelle utilisent la thématique sans réellement en baliser le sens 
(Paul, 2009). 
Il y a beaucoup de « mots voisins » pour reprendre l'expression de Vial (2007). Dans ces mots, il 
y en a qui indiquent que l'accompagné est guidé, dirigé comme dans le tryptique de Paul, 
« conduire-guider-escorter » (2004, p.67) et d'autres qui s'attachent à la qualité de la relation sans 
établir de hiérarchie entre les deux personnes concernées (Vial et Caparros-Mencacci, 2007). A 
cette idée de lien-relation vient s'ajouter le fait que le contexte moderne est difficile en matière de 
liens sociaux dans la plupart des communautés. Par conséquent, l'émergence du concept 
d'accompagnement exprimerait l'idée de la nécessité de recréer ces liens perdus (Vial et 
Caparros-Mencacci, 2007). Sans doute, explorer la notion de lien nous amènerait à comprendre 
les formes de relations qui lient les humains entre eux, mais il n'est pas certain que cela 
dissiperait la confusion autour du mot accompagner. Il y a des liens qui se distinguent par leur 
caractère obligatoire et d'autres parce qu'ils sont plus librement consentis. Nous y retrouverons, 
encore une fois, le sens de diriger et celui de vivre avec qui sont inclus dans l'origine du mot 
accompagner et qui font l'objet de la controverse pour établir une définition reconnue (Vial et 
Caparros-Mencacci, 2007). 
1.2 DÉFINITION DE L'ACCOMPAGNEMENT 
D'une certaine manière, définir l'accompagnement et le distinguer des autres formes 
d'intervention est une préoccupation récente. Avant les années 2000, on trouve peu de textes 
scientifiques qui traitent explicitement de l'accompagnement à titre d'intervention ou de fonction 
(Paul, 2004). Ce n'est qu'après les années 2000 que le questionnement sur ce concept de 
l'accompagnement devient présent dans les champs social, entrepreneurial, thérapeutique et 
pédagogique. Ceux qui se posent la question de l'origine de ce questionnement attribuent la 
popularité de cette nouvelle forme d'intervention au développement de l'individualisme moderne. 
Il faut également considérer la déshumanisation des liens sociaux dans la famille et la 
communauté qui ont appelé à retravailler ces liens distendus. «L'accompagnement est la 
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résultante de la montée en puissance de l'individualisme d'une part et de la professionnalisation 
des interventions sociales et de la relation humaine d'autre part » (Speroni, 2004, p.8). 
Pour arriver à mieux cerner la définition de l'accompagnement, au-delà de l'origine du mot, il 
faut tenir compte des premières applications de cette notion dans le quotidien des intervenants. Il 
faut se rappeler que l'accompagnement dans le passé se faisait par des personnes bénévoles dont 
les compétences reposaient sur les valeurs humaines qui les motivaient. On accompagnait un 
parent à l'hôpital, on accompagnait son enfant à l'école, etc. (St-Jean, 2002). C'est de façon 
naturelle que l'accompagnement est né, mais on ne dispose pas aujourd'hui d'un cadre de 
référence théorique et formel pour le définir (St-Jean, 2002). 
Pour arriver à une définition de l'accompagnement, nous avons procédé par comparaison entre 
les différentes formes de relations dont certaines, à l'évidence, s'inscrivent dans 
l'accompagnement et d'autres non. Nous nous sommes basée sur des auteurs qui ont procédé à de 
telles comparaisons, ce qui nous permettra de retenir les éléments essentiels pour tenter de 
déterminer de façon rationnelle le contenu de cette définition. 
Eyraud fait la comparaison entre la relation tutélaire d'un côté et la relation qu'il identifie comme 
de l'accompagnement de l'autre. Il constate que dans cette dernière relation, la personne 
accompagnée adhère librement au processus (Eyrand, 2005). Il ne peut donc concevoir 
d'accompagnement sans cette libre adhésion. Au contraire, la relation tutélaire repose sur une 
obligation réciproque des deux personnes impliquées. Le tuteur est investi de devoirs envers la 
personne sous sa garde, et cette personne ne peut s'affranchir de son tuteur. On ne peut dire d'un 
tuteur qu'il accompagne la personne sous sa garde parce qu'il dispose d'une autorité à laquelle la 
personne ne peut se soustraire. Un premier élément à retenir, pour la définition recherchée, en 
s'appuyant sur cet auteur, est donc le libre choix de l'accompagné. 
Tout comme Eyraud, Voisin met aussi l'emphase sur la libre adhésion de la personne 
accompagnée dans le processus. Cependant, ce qui est intéressant dans ses écrits, c'est le fait 
qu'elle ait choisi d'étayer sa définition à partir des commentaires des personnes accompagnées 
(Voisin, 2005). C'est comme s'il s'agissait ici d'une définition vue de l'intérieur. On découvre 
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ainsi que les personnes accompagnées apprécient particulièrement la constance dans le suivi de 
leur accompagnateur. Cette constance, que nous pourrions décrire comme le « pas-à-pas », 
permet de construire une forme de relation permanente. Cette relation permanente assure sécurité 
et incite à développer davantage de confiance entre l'accompagnateur et l'accompagné. Donc, le 
deuxième élément est celui de la réciprocité dans la relation qui se caractérise par l'intérêt que les 
deux personnes se portent l'une à l'autre. Les personnes accompagnées expriment souvent la 
satisfaction que leur apporte cette réciprocité en la qualifiant de soutien moral (Clément, 
Gélineau et McKay, 2009). 
Tout compte fait, voici deux éléments à retenir pour construire une définition de 
l'accompagnement et permettre de la distinguer des autres interventions : son caractère libre de 
toutes obligations et son caractère processuel, le « pas-à-pas » dans le contexte d'une relation où 
il y a de la réciprocité. Cependant, le caractère libre consistera à moduler de facto la dose 
d'orientation que l'accompagnement comportera, ce qui constituera pour ce mémoire une 
catégorie d'analyse importante. Tenant compte de ces éléments de définition et prenant en 
considération l'origine du mot et les écoles de pensée qui cherchent à le définir, voyons 
maintenant les différentes formes d'intervention qui se réclament de l'accompagnement pour 
mieux valider ces notions dans la pratique. 
1.3 DIFFÉRENTES FORMES D'ACCOMPAGNEMENT 
Le but de relever les principales formes d'activités reliées à l'accompagnement est de cerner les 
éléments essentiels de l'accompagnement aux plaintes et d'en comprendre toutes les dimensions 
à partir des expériences de ceux et celles qui en ont fait un travail. Cela nous permettra de 
distinguer l'accompagnement de l'assistance. 
Il est intéressant de constater qu'une auteure s'est consacrée à faire l'inventaire des écrits parus 
sur l'accompagnement et à les regrouper en secteurs d'activités professionnelles. Paul a retenu 
quatre secteurs qui, pour elle, représentent les « figures majeures de l'espace professionnel de 
l'accompagnement : le travail social, l'éducation et la formation, le secteur de la santé, la gestion 
des emplois et des compétences » (Paul, 2009, p. 14). Par ailleurs, Heslon note qu'il y a d'autres 
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secteurs que Paul a négligé de considérer. Les loisirs et l'accompagnement spirituel et religieux 
incluent aussi une forme de « guidance » (St-Jean, 2002). Nonobstant le fait que nous souhaitons 
dans cette recherche distinguer l'accompagnement de l'assistance, nous n'avons pas retenu la 
répartition des formes d'accompagnement de Paul pour présenter celles que nous avons 
explorées. Toutes ces formes présentées par Paul dépassaient largement le contexte dans lequel 
nous souhaitons nous inscrire. Cependant, nous sommes davantage concernée par tous les aspects 
de l'accompagnement que présente Paul, qui ont un lien direct ou relatif avec notre démarche qui 
consiste à cerner les éléments essentiels de l'accompagnement aux plaintes. 
De même, nous avons établi une division des formes d'accompagnement pour nous permettre de 
mieux présenter les caractéristiques de chacune d'entre elles. Ainsi, on y retrouvera 
l'accompagnement dans un contexte professionnel et l'accompagnement dans un contexte de 
proximité (ex. : dans la famille). On verra que l'accompagnement dans un contexte professionnel, 
en plus de ses propres déterminants, n'exclura pas une certaine forme de proximité et, de la 
même manière, l'accompagnement dans un contexte de proximité va également toucher des 
formes d'interventions professionnelles. Par conséquent, il faut considérer que cette division a été 
introduite afin de permettre de cerner les éléments essentiels de l'accompagnement qui sont 
l'objet de cette recherche. 
1.4 ACCOMPAGNEMENT DANS UN CONTEXTE PROFESSIONNEL 
Sur le plan professionnel, on reconnaît deux types d'activités, comme nous le retrouvons chez les 
auteurs explorés, qui s'apparentent à l'accompagnement : l'accompagnement à la production et 
au rendement, l'accompagnement aux changements et à l'adaptation. 
1.4.1 Accompagnement à la production et au rendement 
Sammut s'est intéressée à la jeune entreprise. Pour elle, l'accompagnement est un processus 
d'apprentissage (Sammut, 2003). Selon la maxime de Lao-Tseu, « Apprendre, c'est de jour en 
jour, s'accroître. »; en d'autres mots, il faut profiter de tous les apprentissages que la vie nous 
offre pour grandir. Cependant, pour que le processus d'apprentissage puisse se réaliser, il faut au 
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jeune entrepreneur, dont le projet virtuel doit se transformer en entreprise réelle, un 
accompagnateur apte à créer les conditions propices d'apprentissage. Au-delà des connaissances 
que l'accompagnant peut transmettre au novice, il y a le « comment transmettre » qui revêt une 
importance capitale (Sammut, 2003, p. 155). Comment insuffler au jeune entrepreneur le génie 
nécessaire pour assurer son autonomie face au défi de toujours redéfinir et recentrer son action 
pour réaliser son projet; en un mot comment lui transmettre le génie créateur? Sans une confiance 
mutuelle, l'expérience de celui qui accompagne ne peut pas servir à l'autre, ni le mettre sur la 
difficile voie de la création. Cette confiance mutuelle est à la base du savoir-être nécessaire au 
développement du savoir-faire. Dans ce processus actif, l'accompagnement repose sur le savoir 
tacite de l'accompagnant clairement défini par l'appellation savoir-faire (Sammut, 2003). Le 
savoir tacite c'est le « comment il faut faire les choses » à partir de ce que nos expériences, nos 
intuitions et des connaissances plus objectives regroupées dans le savoir-faire (Sammut, 2003). 
Ce savoir est difficile à transmettre et nécessite sans cesse une remise en question qui accroît la 
confiance en soi. Il faut donc transmettre le savoir tacite et les nouvelles connaissances 
objectives, et de ces deux éléments naîtra la transformation de l'accompagné. 
En fait, au démarrage d'une nouvelle entreprise, il ne suffit pas au « néocréateur » de posséder les 
connaissances appropriées et de suivre les étapes, il faut également qu'il possède un minimum de 
savoir-faire et de savoir-être (Sammut, 2003). Comme le but premier de l'accompagnement en 
entreprise est d'augmenter et d'actualiser le savoir-faire du novice pour lui permettre d'établir 
une bonne production et d'actualiser le rendement de ses employés, la préoccupation et 
l'importance que Sammut accorde à la relation interpersonnelle entre l'accompagnant et 
l'accompagné est pour nous une découverte. Le lien qu'elle fait entre le savoir-être et 
l'augmentation de la confiance en soi et le fait qu'elle estime que la confiance entre les deux 
personnes doit être à la base de leur relation semblent être des éléments empruntés à un autre 
monde. 
Le fait que le monde de la gestion en entreprise accorde une telle importance à tous ces éléments, 
y compris la qualité d'écoute de l'accompagnant, ce que nous avons tendance à considérer 
comme la base de l'accompagnement psychosocial, est intéressant. Cela repose sans doute sur le 
fait qu'elle ne voit pas l'accompagnement comme pouvant se résumer à une recette de 
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management « mécanique, balistique, objective, enfermable dans une programmation détaillée » 
(Sammut, 2003, p. 162), mais plutôt comme une stratégie complexe qui implique les deux 
personnes et qui repose sur l'interaction des deux hémisphères de leur cerveau, l'imaginaire et le 
réel. Est-ce qu'il est possible de penser que cela serait également le cas pour toute forme 
d'accompagnement, dont l'accompagnement aux plaintes ? Une question à laquelle, à ce stade, 
nous ne sommes pas encore en mesure de répondre. 
Toujours dans le cadre des apprentissages à la production et au rendement, Vial et Caparros-
Mencacci s'appuient sur une dimension qui, à notre sens, n'est pas intrinsèque au concept lui-
même, mais qui peut sembler importante pour l'accompagnement dans un contexte professionnel. 
Ils associent obligatoirement à l'accompagnement un processus éducatif, comme on le retrouve 
chez les enseignants, les formateurs et les consultants (Vial et Caparros-Mencacci, 2007). Dans la 
mesure où on définit l'accompagnement dans le contexte professionnel des cadres d'entreprise en 
fonction leurs objectifs, il va de soi qu'il s'agit d'augmenter le savoir-faire des employés, leur 
rendement, et que cela suppose des apprentissages axés sur des connaissances particulières. Dans 
ce sens, à la base de ces connaissances à acquérir, il y a, sans aucun doute, un processus éducatif. 
Cependant, lorsqu'on explore plus avant la pensée de ces auteurs, on réalise qu'ils ne présentent 
pas le processus éducatif dans le même sens qu'il est habituellement conçu dans les milieux 
d'entreprises ou les milieux scolaires. Le plaisir de travailler, nous disent-ils, n'est pas seulement 
le fait d'en arriver à réaliser un produit fini et de qualité selon un certain nombre de normes. Cela 
est vrai aussi bien pour des produits matériels que pour des services (Vial et Caparros-Mencacci, 
2007). L'activité productrice et le rendement ne sont pas les seuls aspects d'un travail, il y a aussi 
l'agir qui est beaucoup plus large que l'activité productrice. Ce sont toutes ces connaissances qui 
sont personnelles, acquises par l'expérience et partagées avec d'autres, qui permettent de créer 
l'adaptation souhaitée à une situation, ce qui rejoint le « savoir tacite » de Sammut (2003). 
L'accompagnement, en tenant compte de ces aspects du travail, est vu comme une orientation au 
cœur de l'action où l'accompagnant en interaction avec l'accompagné et son contexte rationalise 
avec l'accompagné la prise de décision. L'agir qui en résulte touche à l'identité du sujet (on agit 
avec tout ce que l'on est); l'accompagnant doit donc être à l'écoute, déchiffrer la personne et le 
milieu. 
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En fait, Vial et Caparros-Mencacci résument leur pensée en disant que « le cœur de 
l'accompagnement professionnel est constitué d'un processus d'orientation par l'action qui est 
aussi le temps d'investissement symbolique participant à la dynamique identitaire en situation » 
(2007, p.202). Mais qu'en est-il de l'accompagné? Il y a également son « processus de 
problématisation » bien à lui. Il y a deux sortes de problèmes qui se présentent à l'accompagné et 
qu'il peut soumettre à son accompagnateur. Les problèmes à résoudre sont ceux pour lesquels il 
existe des réponses ou des solutions reconnues. On parle ici de solutions déjà expérimentées, 
donc de connaissances nouvelles à acquérir. Et il y a également les problèmes à élucider, ceux 
qui n'appellent pas de réponse définitive; il restera toujours des questions en suspens quelle que 
soit la solution choisie. Les problèmes à élucider sont très nombreux dans le processus 
d'accompagnement et les réponses sont relatives à l'accompagné et à son bagage (Vial et 
Caparros-Mencacci, 2007). Ce dernier porte en lui des valeurs qu'il a hiérarchisées et des 
connaissances qui lui permettent de produire son savoir tacite et un savoir-faire dont il n'est pas 
nécessairement conscient, mais qu'il pourra retransmettre (Vial et Caparros-Mencacci, 2007). 
L'accompagnant dans sa présence à l'autre devra saisir toute cette dynamique et permettre à 
l'accompagné d'avancer. Le coaching sera présenté comme un exemple de cette forme 
d'accompagnement, parce que cette approche est utilisée actuellement pour l'amélioration de la 
production et du rendement des employés. 
1.4.1.1 Le coachins 
Le coaching ne vise pas l'assimilation de connaissances comme la formation le fait 
habituellement. Le coach n'agit pas comme le mentor qui prend par la main et qui transmet son 
savoir. Il ne s'applique pas comme le psychothérapeute à réduire une souffrance et, au besoin, à 
faire appel au passé de la personne; il n'offre pas de solutions déjà pensées et expérimentées 
comme le conseiller. Finalement, nous direz-vous, quelle est l'action de cette approche ? 
Pour arriver à donner une définition du coaching, il faut se référer au coaché lui-même, car, nous 
spécifient Moral et Angel, cette approche repose sur l'idée que chacun peut « trouver en lui-
même les solutions qui s'imposent » (2009). Il s'agit en fait de « maximiser le potentiel humain » 
en chaque individu (Moral et Angel, 2009). Cependant, le développement de ce potentiel ne se 
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fait pas dans une session sur les relations humaines ou dans une psychothérapie. Il n'est pas 
nécessairement cherché ou demandé par le coaché lui-même parce qu'il a un obstacle à franchir, 
malgré qu'il faille considérer qu'il ne peut y avoir de coaching sans l'accord de ce dernier. En 
fait, le coaching est une approche d'accompagnement qui s'établit sur une courte période et qui 
vise à améliorer une performance dans un créneau bien ciblé (Guide des thérapies, 2009). 
Comme l'affirme clairement Rousseau, ce processus d'accompagnement cherche à développer le 
potentiel et la performance du coaché pour l'atteinte d'objectifs dans le cadre de sa fonction 
strictement professionnelle, dans l'entreprise qui l'embauche (2004). En fait, on considère ici la 
production dont le coaché est l'acteur et l'amélioration de son rendement qui est souhaitée par 
l'entreprise. Il vise encore davantage à responsabiliser le coaché, à s'assurer qu'il développe son 
autonomie, mais toujours au sein du triangle, coach, coaché, client de l'entreprise (Rousseau, 
2004). Le cadre qui définit cette approche est fixe et bien déterminé. 
Par contre, son efficacité et son côté accessible la prédestinent à servir à « toutes les sauces ». De 
fait, cette approche touche à ce point le savoir-faire et le savoir-être qu'elle a amené Blanc-
Sahnoun à se poser une question, à première vue plutôt particulière : est-ce qu'il est impensable 
de penser que les coachs pourraient remplacer les psychologues (Blanc-Sahnoun, 2006)? Dans 
une entrevue avec le Docteur Albert, médecin, psychiatre et coach, l'auteur constate qu'en 
France la tendance qu'il appelle le coaching à la résolution de toutes formes de problèmes, 
semble bien amorcée (Blanc-Sahnoun, 2006). En fait, le docteur Albert voit le coaching comme 
une réponse pour toute personne qui vit une difficulté quelle qu'en soit la nature. Avoir un coach, 
nous-dit-il, c'est valorisant, et avoir un psychologue, c'est stigmatisant, en tout cas de son point 
de vue (Blanc-Sahoun, 2006). Il est cependant vrai que le coach apparaît moins thérapeutisant et 
donc moins intrusif, mais il n'est pas moins normalisant d'après nous. Ce glissement du terme de 
la psychothérapie au coaching vient sans doute du fait qu'il y a deux fonctions dans cette 
approche, une première fonction pragmatique axée sur le savoir-faire et les objectifs d'un client, 
et une autre fonction qui se rapproche de l'introspection pour chercher en soi-même la solution 
qui convient de mettre en place pour franchir un obstacle. 
Dans la revue Psychologie de janvier 2009, le coaching est vu comme un soutien individuel dans 
des situations problématiques dans l'entreprise (Guide des thérapies, 2009). Cette définition est 
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loin des perspectives du Docteur Albert, mais est-ce qu'elle rejoint les caractéristiques qu'on 
reconnaît à l'accompagnement? En fait, même si le coaching suppose un accompagnement de la 
part du coach, cette approche s'exerce dans un cadre dicté par l'entreprise et vise des objectifs 
professionnels qui nous empêchent de la confondre avec l'accompagnement dans un contexte de 
proximité ou d'accompagnement aux plaintes. Dans ces derniers contextes, l'objectif n'est pas 
l'augmentation de la productivité du coaché, mais davantage son soutien moral. 
1.4.2 Accompagnement aux changements et à l'adaptation 
Est-ce que l'accompagnement aux changements et à l'adaptation est du coaching? Nous ne 
croyons pas qu'il soit aussi clair qu'il s'agisse ici de coaching, même si certains auteurs associent 
la thérapie du changement à cette approche, surtout parce que l'accompagnement aux 
changements et à l'adaptation suppose l'apprentissage de connaissances nouvelles (Guide des 
thérapies, 2009). Le coaching, nous disent Moral et Angel, se distingue nettement de la 
formation, de la psychothérapie, du monitoring et du conseil, même si, comme toutes ces 
approches, il vise à résoudre des problèmes, à avancer et à franchir des obstacles (2009). 
L'accompagnement aux changements et à l'adaptation procède d'une dynamique un peu 
différente. Les exemples auxquels nous nous référerons se passent dans les institutions scolaires 
au Québec. Il n'y aura pas de controverse si nous affirmons que la x'eme réforme scolaire, au 
Québec ne fut pas très bien reçue par ceux et celles qui doivent l'appliquer. L'accompagnement 
prévu dans le cadre de tels changements de pratiques n'obtient pas facilement la libre adhésion 
des professionnels concernés. Donc, même si le professionnel accepte l'accompagnement qu'on 
lui suggère, le changement de pratique qu'il doit réaliser, quant à lui, est prescrit par la réforme et 
par ce fait est obligatoire. 
Gendron et Lafortune présentent deux dimensions à ce type d'accompagnement : la dimension 
relationnelle et la dimension opérationnelle (2009). Compte tenu que l'opérationnel se réfère au 
changement lui-même, à l'idée de mouvement, de transformation et de construction « d'une 
vision partagée du changement et de sa mise en œuvre » (Gendron et Lafortune, 2009, p.5), 
comment, dans cette obligation de changer, de transformer sa pratique, peut-on envisager une 
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relation de confiance entre l'accompagnant et l'accompagné? Cette relation de confiance 
mutuelle est la base de l'accompagnement. En fait, ces auteurs qualifient cette intervention de 
leadership d'accompagnement, impliquant par ce terme l'exercice d'une influence certaine de 
l'accompagnant vers celui ou celle qui doit réussir le changement prescrit. Ce terme définit bien 
le contexte de ce type d'accompagnement. Les interactions émotionnelles sont nombreuses et on 
comprend qu'il y a des résistances qui motivent certaines attitudes et croyances. Il s'agit, en fin 
de compte, d'une pratique réflexive dans laquelle l'accompagné s'engage à réfléchir à sa pratique 
et à porter un jugement critique sur ses façons de faire tant sur le plan individuel que sur le plan 
collectif (Gendron et Lafortune, 2009). Il y a trois phases dans cette pratique : d'abord une 
réflexion approfondie et une analyse des actions et des décisions reliées à sa pratique, dans un 
deuxième temps, la nécessité de passer à l'action et, enfin, un troisième temps pour développer 
un nouveau modèle de pratique (Lafortune, 2008). En fait, il apparaît évident que les 
changements de pratiques ne peuvent se faire à l'encontre des professionnels et qu'il est difficile 
d'obliger un professionnel à revoir sa pratique, à la renouveler et à l'adapter aux changements 
proposés. Dans ce sens, il est vrai de dire que l'accompagné participe librement au processus, 
mais ne négligeons pas non plus le cadre obligatoire, car le changement est prescrit par la 
réforme. C'est la raison pour laquelle l'accompagnant doit assurer un leadership afin de motiver 
l'accompagné à envisager le changement comme un apport positif pour lui (Lafortune, 2008). 
Comme l'accompagnant est souvent un professionnel concerné lui aussi par le changement, il est 
important que ce dernier soit convaincu de ce qu'il avance. Les contraintes qu'imposent les 
changements seront alors peut-être plus facilement acceptées par l'accompagné si 
l'accompagnant les subit également. 
Dans le contexte tel que défini plus haut, comme l'accompagnement à la production et au 
rendement, le rôle de l'accompagnateur ne se situe pas au même niveau que ce qui a été exploré 
précédemment. En fait, le contexte en est un d'insécurité et d'incertitudes reliées à la perte de 
confiance en ses capacités qui sont remises en question par le changement. Le modèle 
d'accompagnement est un soutien pour permettre de construire ensemble une façon collective de 
percevoir ou d'accepter le changement proposé (Lafortune, 2008). Les buts de ce type 
d'accompagnement sont l'amélioration des pratiques, l'évolution des organisations et 
l'adaptation des ressources à un nouveau processus, soit des objectifs issus de la direction et plus 
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ou moins envisagés ou acceptés par les personnes accompagnées, sinon quelquefois carrément 
rejetés. 
1.5 ACCOMPAGNEMENT DANS UN CONTEXTE DE PROXIMITÉ 
Sur le plan de la proximité, nous avons inventorié trois types d'activités dont le caractère et la 
fonction s'apparentent à de l'accompagnement, soit l'accompagnement en intervention 
individuelle, l'accompagnement en intervention systémique et l'accompagnement en intervention 
scolaire. 
1.5.1 Accompagnement en intervention individuelle 
La croyance populaire veut que deux personnes qui se connaissent et se suivent s'accompagnent, 
mais en réalité il y a beaucoup plus dans l'accompagnement que d'être seulement côte à côte. 
L'accompagnement individuel s'est construit par une accumulation de connaissances et de 
techniques sociales. En fait, cet état de fait est surtout issu du changement de politiques sociales 
que Bartholomé et Vrancken nous exposent. Ainsi, la société a passé d'un mode de prise en 
charge qu'on a appelé l'État Providence à un mode davantage axé sur la mise en valeur des 
capacités de l'individu. Ce concept apparaît plus pragmatique et davantage relié à la visée de 
« rendre les personnes actives plutôt que de se contenter de les prendre en charge ou de les 
protéger » (Bartholomé et Vrancken, 2005, p.86). Si, comme l'avance Raymond 
l'accompagnement devient une pratique-terrain, là où le travail relationnel est ainsi nommé parce 
qu'il dépasse les services techniques et les mesures sociales, on peut présumer que c'est ainsi que 
se sont développées une « nouvelle posture professionnelle » et une nouvelle façon de concevoir 
les liens sociaux (Raymond, 2005, p.l). 
En définitive, qu'est-ce que cette nouvelle perception de l'accompagnement et des liens sociaux 
qui en découlent ? Quand on retourne en arrière d'une soixantaine d'années, on trouve encore des 
familles, oncles, tantes, grands-parents et parents vivant sous le même toit. Ces liens 
intergénérationnels trouvent leur écho aujourd'hui dans la nouvelle forme d'accompagnement, 
l'accompagnement par les proches aidants. Clément, Gélineau, McKay, et le groupe d'auteurs 
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qu'elles dirigent ont identifié les composantes principales qui distinguent cette forme d'entraide, 
de l'accompagnement fait par des professionnels (Clément, Gélineau et McKay 2009). A 
l'origine, les familles étaient en charge des personnes plus vulnérables de leur entourage. 
Aujourd'hui, les modes de vie changent, et si la planète devient petite, on se sent de plus en plus 
loin les uns des autres. La nécessité d'avoir des repères et la nécessité de résister à un système 
trop dépersonnalisé ont fait naître la notion de proximité (Clément, Gélineau et McKay, 2009). 
Clément, Gélineau et McKay ont fait une recherche qui leur a permis de mieux définir ce qu'on 
peut comprendre dans ce terme de proximité : « Les finalités de la proximité apparaissent aussi 
multiples : souci de préserver la dignité et le lien de confiance pour certains, pour d'autres le 
développement du sentiment de compétence (Perch 2001), d'autonomie, de liberté et de 
pouvoir » (2009, p. 3). Il y a plusieurs figures de proximité, différentes formes, qui toutes vont 
avoir une influence importante sur l'accompagnement. 
Premièrement, la proximité intersubjective se réfère à l'aspect émotionnel d'une relation et à sa 
qualité. Le lien de confiance entre l'accompagnant et l'accompagné est de cette nature. Ainsi, il 
est question ici d'échanges, de dialogues, de rapprochements pouvant aller jusqu'à 
l'affrontement, selon certains auteurs. Ce sentiment envers l'autre est traduit par une présence à 
l'autre et une qualité d'écoute (Clément, Gélineau et McKay, 2009). Il y a aussi la proximité 
expérientielle reliée à la connaissance de soi. L'expérience de mieux connaître ses besoins, ses 
ressources et de bien évaluer ses forces et ses faiblesses. L'individu est celui qui connaît le mieux 
ce que doit viser l'accompagnement, par exemple en terme de plan de soin approprié à son 
contexte. Le côté collectif de cette proximité est le partage des expériences de personnes vivant 
les mêmes difficultés, que l'on retrouve souvent dans les organismes de défense des droits. 
Presque toutes les expériences de parrainage émanent de cette approche (Clément, Gélineau et 
McKay, 2009). 
Deuxièmement, la proximité spatiale a dans sa définition plusieurs aspects ; il y a de toute 
évidence la « présence physique du face à face » comme, on la retrouve dans l'accompagnement 
en intervention individuelle (Clément, Gélineau et McKay, 2009, p.5). Mais cela va plus loin 
encore, en impliquant autant la proximité, au sens d'espace d'intimité très personnel comme on le 
pratique en introspection, que l'espace auquel on fait référence lorsqu'on parle de prestation de 
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services ou de soins donnés dans un lieu situé près ou loin de la personne (Clément, Gélineau et 
McKay, 2009). Ainsi, on peut parler de pratiques de proximité lorsque qu'on fait appel aux 
réseaux sociaux des individus (famille, amis, paroisse, ville, etc.) (Clément, Gélineau et McKay, 
2009). 
Troisièmement, Clément, Gélineau et McKay traitent de la proximité écosystémique (2009). 
Elles invitent les professionnels à s'interroger et à concevoir que la personne peut être porteuse 
de plusieurs problèmes, par conséquent, il y a lieu pour les acteurs, dans les différents systèmes 
de soins et d'aide, de se concerter quelle que soit la sphère d'activité touchée (la santé, le travail, 
le logement, etc.) (Clément, Gélineau et McKay, 2009). 
Enfin, la dernière forme de proximité, la proximité décisionnelle, est quant à elle de nature un peu 
différente parce qu'elle identifie les efforts consentis pour rapprocher le citoyen des centres de 
décisions. Sur le plan individuel, on essaie d'impliquer le patient dans son plan de soins. La 
proximité décisionnelle suppose que la personne ait la possibilité d'exprimer ce qu'elle pense de 
ce plan de soins qui la concerne. 
Toutes ces figures de proximité traitent de l'accompagnement à un niveau ou à un autre. Il est ici 
question aussi bien du professionnel, du soignant que du bénévole dans leur savoir-faire et leur 
savoir-être. Cette proximité traite également de la parole de l'accompagné dans ses interrelations 
avec l'accompagnant, avec son environnement qui inclut le système des soins. En fait, par ce 
processus de définition, on reconnaît que l'accompagnement veut dire être proche, dans le sens 
large du terme. Pour valider sa recherche, Clément s'est associée à plusieurs auteurs dont 
certaines d'entre elles, comme Cloutier, sont personnellement impliquées dans 
l'accompagnement. En fait, elles font partie de celles qui le vivent au quotidien, qui témoignent 
et qui en définissent les termes en toute connaissance de cause. Ainsi, on peut considérer que ce 
type d'accompagnement qu'effectue le proche aidant assume une fonction importante dans la 
communauté. La proximité s'exprime par ce lien de confiance qui semble mieux préservé lorsque 
les soins originent de nos proches (Clément, Gélineau et McKay, 2009). Ce bénévolat est 
essentiel et donne toute sa pertinence à l'accompagnement en apportant un soutien aux personnes 
qui vivent des difficultés. C'est à partir de leurs expériences réunies et de leur recherche que ce 
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groupe d'auteures donne à l'accompagnement une définition de l'accompagnement en 
intervention individuelle. Cette définition inclut certains éléments que nous avons retenus 
précédemment comme le soutien constant et la relation de confiance entre les deux personnes. A 
ceux-ci s'est ajoutée la « présence rassurante », un élément qu'on peut considérer comme 
relevant d'un contexte de proximité (Clément, Gélineau et McKay, 2009, p.6). Dans leur 
démarche, ces auteures se sont penchées sur les attentes concrètes des personnes accompagnées 
et elles ont réalisé qu'il s'agissait, ici, davantage de savoir-être que de savoir-faire. 
Quand on s'intéresse à l'accompagnement individuel dans un contexte de proximité, on doit 
considérer la présentation particulière du mot accompagnement comme un « mot-éponge » qui 
recouvre une multitude de pratiques présentées par l'Union Nationale Interfédérale des Œuvres et 
organismes Privés Sanitaires et Sociaux (UNIOPSS, 1995). L'originalité de cette étude tient dans 
le fait d'avoir exploré toutes les formes d'interventions sociales et de les avoir comparées à 
l'accompagnement pour dégager de cette dernière pratique ses côtés innovateurs (UNIOPSS, 
1995). A cette époque, grâce à cette façon de faire, ils ont identifié trois éléments qui sont encore 
d'actualité aujourd'hui. D'abord, une relation interpersonnelle dans laquelle il y a de la 
réciprocité, soit une relation qui n'est pas à sens unique. En second lieu, ils ont défini 
l'accompagnement comme une action de solidarité, qui change les personnes impliquées; ils ont 
donc mis l'accent sur la proximité et l'entraide (UNIOPSS, 1995). Enfin, le rôle de 
l'accompagnement est présenté dans son sens large, il s'agit d'une médiation entre la société et 
les personnes en besoin de défendre leurs droits. 
Dépassant le décodage des codes sociaux proprement dits, mais s'appuyant sur lui, 
l'accompagnement social devient une médiation entre une société, représentée par ses institutions 
plus ou moins bureaucratisées, et des personnes qui ne sont plus à même de faire jouer leur statut 
d'ayant droit (UNIOPSS, 1995, p.54). 
Dans le cadre de la médiation, l'exercice des rôles de l'accompagnement peut s'effectuer à 
plusieurs niveaux auprès des instances administratives et de l'opinion publique, en informant sur 
les ressources du milieu et en mobilisant l'environnement pour lutter contre l'exclusion 
(UNIOPSS, 1995). Même si cet ouvrage a été écrit en 1995, quand on résume les résultats de 
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cette étude, on constate que les données présentées en ce qui concerne la relation interpersonnelle 
forment un tout qui demeure pertinent, parce que cette relation, telle que décrite, est partie 
intégrante de l'accompagnement encore aujourd'hui. 
Dans le processus d'accompagnement dans un contexte de proximité, on distingue une première 
catégorie, dont on vient de décrire les principales composantes, et qui vise à supporter les 
personnes aux prises avec des problématiques diverses. Une autre catégorie d'accompagnement 
vise des clientèles spécifiques, celle des patients en fin de vie et celle des victimes de justice 
pénale, par exemple. Pour ces clientèles, l'accompagnement est réalisé par des professionnels. 
Même s'il s'agit d'une intervention de type social, l'accompagnement doit être assuré par une 
équipe multidisciplinaire parce qu'une seule catégorie de professionnels ne peut répondre à tous 
les besoins de ces patients (Beaulieu, 1997). Voici comment Beaulieu décrit l'accompagnement 
qui doit être assuré aux patients en fin de vie : « accompagner, c'est se joindre à l'autre pour faire 
route avec lui. Il s'agit de s'adapter à son rythme, de partager des moments de sa vie, en 
acceptant d'avoir le second rôle (1997, p. 17)». L'auteure s'insurge contre l'idée qu'il faille 
confier au seul travailleur social l'accompagnement de ces personnes dans ce moment crucial de 
leur vie. L'accompagnement comprend plusieurs obligations, nous dit-elle. D'abord, il faut être 
conscient et respectueux de l'histoire et du passé du patient. Il faut être préoccupé de son confort, 
savoir comprendre ou interpréter son langage non verbal (gestuelle, attitude, position, etc.). 
Enfin, il importe de donner une importance primordiale à la relation interpersonnelle (qualité 
d'écoute et sensibilité) auprès de ses proches en partageant avec eux toutes nos observations, et 
de veiller à ne pas entremêler ses sentiments et ceux du patient (Beaulieu, 1997). Beaulieu 
connaît bien les besoins de ces patients puisqu'elle fut, pendant des années, surveillante-chef dans 
un centre hospitalier en charge du secteur des personnes âgées. Lorsqu'on considère les quatre 
obligations qu'elle présente, on réalise que cette démarche chez les aides-soignants est 
entièrement centrée sur la relation et le bien-être de l'accompagné. En fait, quand 
l'accompagnement est bien fait, il fait naître, chez ce dernier, un sentiment de sécurité, de calme 
et de tranquillité, bref le patient se sent en confiance (Beaulieu, 1997). Ainsi, le soignant reste en 
retrait et suit le rythme de l'autre; il n'est pas question ici de diriger ou d'orienter le processus. 
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Par contre, en ce qui concerne les victimes de justice pénale, les besoins d'accompagnement sont 
d'un autre ordre. Si, au départ, ce type d'accompagnement avait été confié à des ressources 
bénévoles, cela est vite devenu insuffisant, parce que les informations légales nécessaires au 
cheminement du dossier sont nombreuses. D'un autre côté, aucune définition formelle n'est venu 
encadrer la fonction, de sorte que les initiatives sont demeurées hétérogènes. Mais somme toute, 
plus qu'un soutien moral, l'accompagnement d'un juriste, nous dit Damiani, va être utile pour 
« décoder le langage juridique, décrypter les expertises, écouter, aider à réfléchir autour d'une 
décision à prendre » (Damiani, 2005, p.5). Il n'imposera pas une démarche, mais la forme de 
l'accompagnement dans ce cadre juridique est suffisamment précise. Si le psychologue a son rôle 
à jouer, soit « apaiser les haines et les culpabilités » (Damiani, 2005, p.6), atténuer le sentiment 
de représailles, il ne doit pas s'orienter vers l'introspection, mais se concentrer sur les 
conséquences directes reliées à cette situation juridique. Dans cette forme d'accompagnement, 
tous les intervenants ont un rôle de leader pour faire avancer la cause et la victime. 
1.5.2 Accompagnement en intervention systémique 
Qu'on se résume, de l'accompagnement des victimes de justice pénale en passant par le proche 
aidant jusqu'au coaching, aucun des auteurs étudiés n'a fait allusion à l'accompagnement comme 
une discipline. Pourtant, Lestienne et Dubruille nous affirment avec conviction que 
l'accompagnement en est une : « discipline, parce qu'intégrant psychologie, sociologie clinique, 
systémique de l'organisation et philosophie, parce que se situant au-delà de ces figures (thérapie-
coaching-tutorat-mentorat-supervision-formation-médiation, etc.) » (Lestienne et Dubruille, 
2009, p.80). Ceci ouvre une autre facette de l'accompagnement. Élever l'accompagnement au 
niveau d'une discipline supposerait qu'on en fait un champ d'étude et qu'on en étaye des théories 
qui donneraient naissance à des courants de pensée qui se compléteraient. Alors, 
l'accompagnement deviendrait, « l'accompagnologie » comme le suggèrent les auteurs 
(Lestienne et Dubruille, 2009). Les outils qui découleraient de cette discipline viendraient 
standardiser l'intervention accompagnatrice. On aurait moins l'impression que 
l'accompagnement est un foisonnement d'idées, d'approches, de concepts et de représentations 
diverses. Toutefois, l'argumentaire de ces auteurs ne nous convainc pas, dans l'immédiat et dans 
l'état actuel des recherches en raison du caractère éclaté des pratiques actuelles. Nous préférons 
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conserver l'idée qu'il s'agit d'une pratique transdisciplinaire qui se déploie différemment selon 
les contextes. 
Même si l'accompagnement n'est pas reconnu comme une discipline, et malgré ce qui apparaît 
comme une profusion de tendances, il se dégage tout de même une cohérence dans l'application 
de l'accompagnement auprès des groupes. Un des traits saillants de cette approche systémique 
c'est l'équilibre entre « l'efficacité organisationnelle et le développement personnel » (Lestienne 
et Dubruille, 2009, p.79). Lestienne et Dubruille insistent sur l'autonomie de la personne dans 
son milieu de travail. Le développement personnel que cela suppose demande que 
l'accompagnateur-animateur installe un cadre d'intervention qui respecte le principe maïeutique, 
soit celui de l'auto-apprentissage par une pratique réflexive à l'égard de l'expérience vécue 
(Lestienne et Dubruille, 2009). En fait, ce principe affirme qu'il ne faut pas offrir de réponse, pas 
de solution ni d'outil afin de laisser la personne découvrir les solutions qu'elle possède déjà en 
elle-même. 
Tout comme ces deux auteurs, Ribes explore l'approche systémique dans le contexte qui la 
caractérise le plus, la famille. L'accompagnement aux parents qui en découle a pour objectifs de 
consolider les relations familiales et les liens dans la communauté (Ribes, 2003). Par contre, tout 
en épousant la même approche que les auteurs précédents, celui-ci nous parle d'une démarche 
d'animation auprès des parents. L'accompagnement dans ce cadre rejoint la notion de St-Jean qui 
voit dans ce type d'intervention une guidance (St-Jean, 2002). Dans ce mot, on retrouve la 
fonction de diriger ou de montrer la voie, mais avec souplesse. Donc, il n'est pas illogique de 
retrouver dans les programmes de Ribes des thèmes comme résolution de problèmes, valorisation 
des rôles parentaux, conciliation des temps familiaux et professionnels, développement des 
relations parents-enfants (Ribes, 2003). Ces interventions sont d'autant plus nécessaires qu'il y a 
eu ces dernières années des changements importants dans les mentalités et les modes de vie. Dans 
cette démarche, des animateurs professionnels accompagnent les parents dans un cheminement 
éducatif pour les situer ou les conforter dans leur rôle parental. Dans une démarche éducative, il y 
a un ajout de connaissances qui s'apparente à de la formation. Cette formation implique que 
l'animateur fournit un certain nombre de solutions ou de réponses aux problèmes, solutions déjà 
expérimentées dans d'autres circonstances (Ribes, 2003). Lestienne et Dubruille proposaient, 
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quant à eux, des paramètres bien différents, comme la base de leur définition de 
l'accompagnement en intervention systémique (2009). Ce qu'on retient de l'accompagnement en 
intervention systémique pour ce mémoire, c'est la nécessité de se questionner sur la démarche 
d'accompagnement afin de se créer un cadre de référence théorique qui inclurait l'ensemble des 
pratiques en les balisant, ce qui en faciliterait ainsi l'application, car dans leurs approches ces 
animateurs vont de l'absence de guidance jusqu'à l'accompagnement dirigé. 
1.5.3 Accompagnement en intervention scolaire 
Quand Einstein a dit « C'est le rôle du professeur d'éveiller la joie de travailler et de connaître », 
faisait-il une différence entre le professeur et l'accompagnant dans le cadre de l'accompagnement 
«psychopédagogique» tel que défini par Chesnais (1997) ? Dans son approche de 
l'accompagnement en intervention scolaire, cette dernière parle d'une « relation tripolaire » 
(Chesnais, 1997, p. 12) entre l'accompagné, l'accompagnant et l'objet de l'apprentissage. Nous 
pouvons penser que, sans le savoir, Einstein parlait probablement davantage du rôle de 
l'accompagnateur dans la fonction de professeur. En fait, l'accompagnant n'est pas soumis à un 
programme rigide par lequel il doit transmettre des connaissances obligatoires et pour lequel il 
doit évaluer l'étudiant dans le cadre d'un programme prescrit. L'accompagnant est aussi concerné 
par le développement humain de l'accompagné, même si entre leur relation et eux, se retrouve 
l'objet d'apprentissage (Chesnais, 1997). Selon Chesnais, les conditions favorables à 
l'accompagnement psychopédagogique sont principalement de « créer un climat de confiance, 
croire aux progrès possibles de chacun, être capable d'une double écoute (écoute de soi et écoute 
de l'autre), se mettre au service de l'autre, donner un sentiment de compétence » (1997, p. 13). 
Ces principes nous rappellent très précisément les éléments de la définition de l'accompagnement 
que nous avons explorés précédemment. L'auteure met cependant l'accent sur la démarche de la 
personne vers l'autonomie, par un ensemble d'interventions comme « prendre du recul, analyser 
mieux les causes des difficultés, guider, encourager» (Chesnais, 1997, p. 11-12) qui sont 
davantage partie intégrante de la démarche en intervention scolaire. En fait, ce qui fait l'essence 
de cette démarche, c'est qu'on s'attend à ce que l'accompagnateur donne des conseils, qu'il 
propose des interprétations, qu'il confronte au besoin, qu'il donne espoir et qu'il tienne compte 
des progrès réalisés pour relancer le débat. On s'attend à ce que l'accompagnateur donne au 
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besoin un exposé théorique, comme sur le fonctionnement mental par exemple, de telle sorte que 
l'accompagné puisse bien situer son propre fonctionnement (Chesnais, 1997). Il s'agit ici 
véritablement d'une démarche pédagogique visant à guider et à développer de nouveaux 
apprentissages. 
1.6 SOMMAIRE 
Avant de commencer cette recherche, nous n'imaginions pas que le mot accompagner pouvait 
avoir donné naissance à autant de concepts particuliers, de fonctions différentes et de formes 
d'intervention. Mais après une première exploration, nous réalisons qu'il est difficile de définir 
en quelques mots ou de regrouper en quelques idées une approche aussi riche. Cependant, dans 
toute exploration, il y a des découvertes et, dans notre premier objectif de comprendre toutes les 
dimensions de l'accompagnement, la mise en contexte des différentes formes nous a permis 
d'identifier un continuum sur lequel il est possible de situer chacune de ces fonctions ou de ces 
interventions. 
Revenons donc à l'origine du mot accompagner. Le principe de base de ce continuum réside dans 
les deux pôles qui le définissent À une extrémité, on y retrouve un accompagnant en retrait, 
discret, attentif à suivre le rythme de l'accompagné. De ce côté attentif, qu'il faut interpréter ici 
comme l'habileté d'un accompagnant à faire émerger chez l'accompagné les solutions qu'il 
possède déjà en lui, la maïeutique en est la dénomination telle qu'empruntée à la philosophie de 
Socrate. Il faut additionner à ce concept les deux éléments suivants : la réciprocité et la libre 
adhésion. A l'autre extrémité, on y retrouve un accompagnant médiateur ou pédagogue qui utilise 
son expertise pour guider la personne accompagnée. Cela renvoie au sens de diriger, conduire, 
orienter, gouverner qu'on peut réunir sous le concept de « guidance ». En fait, le continuum sur 
lequel nous voulons nous appuyer rassemble toutes les composantes de l'accompagnement, du 
principe attentif-maïeutique jusqu'au principe directif-guidance, exposées dans le schéma qui 
suit. La recension des formes d'accompagnement, que nous avons faite, nous a permis de 
pressentir que chacune d'entre elles pouvait trouver sa place à un endroit ou à un autre sur cette 
ligne. Nous avons également réalisé que le rôle qu'assument l'accompagnant ou 
l'accompagnateur est déterminant dans la nature de l'intervention. 
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De plus, l'objet de cette recherche étant l'accompagnement dans un contexte de plaintes, nous 
pensons qu'il est d'autant plus pertinent de situer l'accompagnement des intervenants du CAAP 
Estrie sur la ligne du continuum puisque nous avons cerné les éléments qui la composent. Pour 
cela, nous avons fait une étude qui a permis de distinguer l'assistance de l'accompagnement, de 
bien situer la plainte publique dans son contexte et de présenter le CAAP Estrie comme 
organisme dédié à l'accompagnement aux plaintes. Mais il est d'ores et déjà possible de voir la 
place de chaque forme d'accompagnement déjà explorée sur ce continuum. 
Figure 1.1: CONTINUUM DES INTERVENTIONS IMPLIQUANT DE 
L'ACCOMPAGNEMENT 
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Dimension 
relationnelle 
Accompagnant 
A. 
-Constance/réciprocité/proximité 
-Respecter le rythme sans 
influencer 
-Être à l'écoute 
Attentif-Maïeutique 
Trouver en soi-même 
les ressources 
-Processus éducatif 
-Médiation 
-Savoir-faire développé 
Directif-Guidance 
Dimension 
opérationnelle 
Faire des 
apprentissages 
-Libre-adhésion 
-Constance/réc iproc ité/proxim ité 
-Profiter de l'expertise 
-Processus de problématisation 
-Orientation par l'action 
S- ~--v ^-| 
Accompagné 
Légende. : Conditions du lien : Interreiations 
o : Objectif : Continuum 
O : finalités 
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Prenons l'accompagnement dans un contexte professionnel dans sa première forme, soit celle 
reliée à la production et au rendement. Quand l'accompagnateur développe une approche axée 
sur la confiance mutuelle et son savoir-être pour transmettre son savoir tacite, on le voit sur la 
ligne du continuum placé davantage du côté attentif-maïeutique. Cependant, si le rôle de 
l'accompagnateur réside dans le processus éducatif et suppose l'acquisition de connaissances 
nouvelles à travers l'accompagnement, ce type d'intervention se positionne plus près de l'autre 
pôle, le côté directif-guidance. Ainsi, ces deux façons de percevoir cet accompagnement peuvent 
se situer d'une part à gauche du centre, vers l'orientation maïeutique et, d'autre part, à droite du 
centre vers l'orientation guidance (voir Annexe I). 
Dans l'exemple du coaching, l'accompagnement se situe de façon surprenante dans la direction 
maïeutique. On a l'habitude de voir un coach sportif diriger ses joueurs, leur inculquer la 
discipline et le sens du jeu, mais sur le plan professionnel, le coaching se réclame de l'approche 
maïeutique qui exige du coaché de trouver en lui-même ses propres solutions, ce qui rappelle la 
définition de Socrate. De plus, l'opération coaching en est une qui mise sur les qualités du coach 
en ce qui concerne son savoir-être, ce qui le positionne davantage du côté attentif-maïeutique 
(voir Annexe III). 
En ce qui concerne l'accompagnement aux changements et à l'adaptation, deuxième forme de 
l'accompagnement dans un contexte professionnel, compte-tenu que le changement est prescrit et 
non automatiquement accepté par le professionnel concerné, l'intervention est davantage axée sur 
le processus du changement, soit l'acquisition de nouvelles façons de faire. Il y a à la base de ce 
processus une forme de contrôle et d'évaluation, qui détermine le rôle de l'accompagnateur à titre 
de leader. Cette condition motive une orientation vers le côté directif-guidance (voir Annexe II). 
Pour sa part, l'accompagnement en contexte de proximité, dans le cadre de l'intervention 
individuelle, se définit comme l'approche maïeutique dans son sens premier. La relation de 
confiance qui se crée et le soutien constant qu'apporte l'accompagnant et le savoir-être qui est au 
premier plan de l'intervention font en sorte que l'accompagnateur adopte un rôle qui est en 
retrait, ce qui permet les remises en question et l'augmentation de la confiance en soi. La majorité 
des formes d'accompagnement individuelles sont représentatives de cette explication, une 
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orientation très nettement attentif-maïeutique. Cependant, il ne faut pas négliger que certains 
accompagnements s'articulent autour de la défense des droits, ou des procédures juridiques ou 
d'une intervention clinique plus interventionniste, ce qui les place au centre du continuum avec 
une tendance vers l'aspect directif-guidance. Surtout, en ce qui concerne les procédures 
juridiques, l'accompagné a à assimiler des connaissances complexes avant d'être en mesure de 
prendre ses décisions importantes (voir Annexe IV). 
Dans le centre du continuum se positionne l'accompagnement en intervention systémique. Sa 
caractéristique principale réside dans l'animation de groupes. Certains participants à ces groupes 
sont guidés vers leur autonomie et d'autres sont davantage pris par la main par leurs animateurs. 
Dans les deux cas, l'accompagnant expose des solutions déjà expérimentées et propose des 
façons de faire comme dans le processus de la guidance. Mais l'écoute est un élément essentiel 
ainsi que le climat de confiance et le respect du cheminement de chacun. Ce sont là des 
caractéristiques maïeutiques (voir Annexe V). Enfin du côté directif-guidance, on retrouve 
l'accompagnement en intervention scolaire, parce que concerné par l'apprentissage de 
connaissances nouvelles dans des objectifs pédagogiques bien établis (Chesnais, 1997) (voir 
Annexe VI). 
Le but de situer ces formes d'accompagnement sur un continuum était de vérifier, comment 
chacune des deux tendances du verbe accompagner s'incarnaient dans l'intervention. On peut 
penser que l'ensemble des caractéristiques propres à chacun des espaces d'intervention pourraient 
permettre d'établir certaines frontières entre l'accompagnement proprement dit et les autres 
formes d'intervention qui se réclament de l'accompagnement sans en être réellement. Ou, au 
mieux, nous pourrions caractériser les formes d'accompagnement pour être en mesure, en 
identifiant les éléments essentiels de l'accompagnement aux plaintes, de situer cette forme sur le 
continuum. Nous nous sommes alors posé la question suivante : sera-t-il possible de donner une 
place significative à l'accompagnement aux plaintes sur ce continuum ? 
Il manque à la présentation précédente plusieurs éléments avant d'être en mesure de répondre 
adéquatement à cette question. Comme nous le mentionnons précédemment, étant donné que 
l'objet ultime de cette recherche est la démarche d'accompagnement aux plaintes dans le cadre 
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du Centre d'assistance et d'accompagnement aux plaintes (CAAP) Estrie, il faut jeter un coup 
d'oeil du côté de l'assistance. En effet, le CAAP Estrie se définit comme un organisme dédié à 
l'assistance et à l'accompagnement aux plaintes. Il apparaît donc pertinent de déterminer si 
l'assistance et l'accompagnement sont ici utilisés à titre de synonymes ou s'il y a une différence 
significative entre les deux concepts. D'autre part, s'il s'avérait qu'il y a ici une différence 
importante, il ne faudrait pas perdre de vue que notre intérêt est relié à l'accompagnement et non 
à l'assistance. Néanmoins, nous anticipons que l'un et l'autre des concepts s'éclaireront 
mutuellement. 
1.7 DÉFINITION DE L'ASSISTANCE 
L'accompagnement et l'assistance sont-ils toujours associés l'un à l'autre? Est-ce possible 
d'imaginer l'assistance sans une forme quelconque d'accompagnement? Et en quoi se 
distinguent-ils? A la lumière des lectures que nous avons faites sur le sujet, il est étonnant de 
constater que rares sont les auteurs qui les confondent; la majorité d'entre eux les distinguent et 
n'associent pas nécessairement les deux concepts. Plusieurs d'entre eux semblent prendre pour 
acquis que la définition de l'assistance est claire et que les éléments qui la composent sont 
connus. Dans plusieurs secteurs d'activités, les établissements, les entreprises et les organismes 
ont tous un programme d'assistance appuyé sur la nécessité de pallier un manque important par 
une aide immédiate, comme c'est le cas sur les plans financiers, légal ou social. Nous présentons 
ici des formes d'assistance qui nous retrouvons dans les écrits scientifiques. 
1.7.1 Assistance humanitaire 
Référons-nous à une première forme d'assistance, l'assistance humanitaire. Celle-ci se présente 
comme une forme d'aide immédiate à fournir aux populations victimes de catastrophes ou de 
sinistres. Sur le plan international, on constate que cette aide a commencé à se développer après 
la Seconde Guerre mondiale (Filder, 2007). Par la suite, les organismes internationaux se sont 
entendus pour fournir protection et aide matérielle dans les cas extrêmes « when war or « acts of 
God » strike » (Filder, 2007. p.251). Aujourd'hui s'est fait jour une discussion sur un droit à 
l'assistance immédiate en cas de sinistre dont devrait disposer chaque humain: la discussion met 
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en lumière la nécessité d'inclure ce droit dans la convention sur les droits de l'homme (Filder, 
2007). On définirait cette assistance comme l'aide répondant aux besoins primaires dont la 
sécurité, l'abri, la nourriture et les soins de santé d'urgence (Walker, 1998). En fait, la discussion 
porte aussi sur le fait que cette aide doit d'abord émaner des instances locales qui sont davantage 
en mesure de secourir rapidement leur population respective. Dans un deuxième temps viendrait 
l'appui des organismes internationaux, qui, compte tenu de leur organisation plus complexe, 
prennent beaucoup plus de temps à réagir au contexte de crise (Walker. 1998). D'autre part, les 
organismes locaux sont mieux placés pour juger des besoins de chaque individu dans les 
circonstances de crise, ce que Walker qualifie de légitimité des prestataires (1998). En fait, il est 
aisé d'identifier quelle est la nature de l'assistance dans les cas de catastrophes. Il s'agit d'une 
aide directement reliée aux besoins primaires pour la survie, besoins que la catastrophe a fait 
naître. On retient ici que l'assistance est une aide qui répond à des besoins matériels en premier 
lieu. L'aide internationale est le plus souvent de ce type. 
1.7.2 Assistance sociale 
Une autre forme d'assistance qui s'apparente à celle-ci, surtout parce qu'elle vise à combler des 
besoins de subsistance, est l'aide apportée par le programme de Solidarité Sociale au Québec. 
L'aide financière qu'apporte ce programme permet aux personnes démunies de maintenir un 
niveau de vie suffisant et de continuer à développer leurs capacités. Prenons un autre exemple, 
cette lois dans le domaine financier; l'exemple du secteur d'activité de l'assurance que Martin 
(2009) scinde en programmes d'indemnisation et d'assistance. Dans les cas de tragédie 
individuelle, pour surmonter le désastre, l'assuré profite d'un apport financier et d'une assistance 
qu'il qualifie «d'appui matériel et logistique» (Martin, 2009, p.l). Dans le domaine des 
assurances, le rôle de l'assistance est clair, il s'agit d'un soutien auprès de sa clientèle distincte de 
l'assurance elle-même qui répond à une autre définition et relève davantage des garanties. 
Il faut retenir que les formes d'assistance présentées jusqu'à maintenant, qu'elles soient 
internationales ou locales, répondent à des objectifs précis pour satisfaire des besoins primaires et 
souvent dans des situations critiques. Ces mises en place de services particuliers nécessitent de la 
part des intervenants une expertise concernant les situations d'urgence et un savoir-faire 
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important spécifique à chacun des domaines concernés. On réalise qu'il s'agit ici d'actions 
immédiates plutôt que la création de relations à long terme qui relèveraient davantage de 
1 ' accompagnement. 
Bien sûr. il y a un grand nombre de formes d'assistance, mais il ne serait pas utile de toutes les 
présenter ici; elles s'inscrivent, le plus souvent, en lien avec les caractéristiques déjà énoncées. 
Cependant, nous avons retenu deux autres secteurs d'activités qui nous ont semblé donner une 
idée globale et assez juste de ce qu'on entend régulièrement par le terme d'assistance, dans ces 
domaines d'activités. Ces deux formes illustrent bien la définition suivante : « la définition de 
l'assistance est le fait d'apporter une aide, un secours à quelqu'un qui se trouve confronté à un 
problème, un obstacle ou un danger. L'assistance est un apport extérieur permettant de surmonter 
un obstacle» (Martin, 2009, p.1 ). 
1.7.3 Assistance médicale 
Le terme assistance est très utilisé sur le plan médical. Voilà une bonne raison, à notre sens, pour 
explorer cette forme particulière d'assistance dans ce domaine spécifique. Pour bien définir cette 
forme d'assistance, il faudrait ajouter, à la définition ci-haut présentée, que l'apport extérieur est 
relié à toutes les techniques qui permettent de suppléer à un handicap physique, soulager une 
souffrance, ou remettre en état un organe (Lévy et Leruez-Ville, 2007). Prenons ainsi l'assistance 
médicale à la procréation pour les personnes atteintes de VIH : cela consiste en des procédés 
techniques hautement spécialisés qui permettent la procréation en toute sécurité, c'est-à-dire sans 
contamination de l'embryon. Un ensemble de règles très précises figurent dans les procédures 
visant à réduire les risques et à porter assistance au couple sélectionné, dont un des partenaires est 
atteint du VIH. Toutes les ressources de la biomédecine sont mises à contribution pour établir le 
protocole de prise en charge (Lévy et Leruez-Ville, 2007). Par exemple, un nombre considérable 
de conséquences reliées à la chirurgie cardiaque nécessitent l'assistance de techniques 
particulières. C'est sans doute pourquoi les recherches cliniques sont beaucoup orientées vers 
l'innovation pour améliorer le processus de prise en charge et ainsi en arriver rapidement aux 
étapes de réhabilitation de l'assisté (Bernard et Vicaut. 2009). Il semble bien évident que 
l'expertise des intervenants et leur savoir-faire sont à la base du succès de telles opérations. 
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L'assistance est ici conçue comme une aide matérielle spécifique pour pallier à un handicap et 
permettre la continuation d'une vie aussi normale que possible. 
1.7.4 Assistance juridique 
Pour le secteur juridique, la clientèle diffère, mais la prestation répond sensiblement aux mêmes 
impératifs. L'assistance juridique, qu'on connaît surtout au Québec sous la dénomination d'Aide 
juridique, s'adresse à une clientèle de personnes à faible revenu pour leur permettre de défendre 
leurs droits. Les aspects juridiques de cette forme d'assistance obligent l'intervenant à posséder 
des compétences spécifiques pour offrir ce service à la clientèle ciblée. Dans ce cadre, on 
comprend que le savoir-faire de l'assistant est primordial. Son intervention vise à suppléer aux 
difficultés de la personne assistée. Tout comme l'assistance médicale, bien que le problème ne 
soit pas physique, cette aide pallie à un manque puisque cette intervention vise des objectifs 
particuliers pour lesquels l'expertise légale est essentielle. L'assisté a ainsi la chance de faire 
valoir ses droits, peu importe sa situation, et d'obtenir que la problématique à laquelle il fait face 
se dénoue en toute équité (Conseil de la justice administrative, 2007). 
Enfin, il est intéressant de constater que la définition du Conseil de la justice administrative 
présentant les Règles sur le traitement d'une plainte rejoint les éléments que nous avons recensés 
pour l'assistance en général : « Les membres du personnel du Conseil prêtent assistance au 
plaignant pour la formulation de sa plainte, notamment en lui fournissant toutes les informations 
utiles et la documentation pertinente. » (Conseil de la justice administrative. 2007. p.2). Ainsi, 
formuler une plainte ou donner l'information nécessaire sont des actions circonscrites qui se 
réfèrent à l'expertise de l'intervenant comme nous avons été amenée à le constater pour 
l'assistance humanitaire, l'assistance financière ou l'assistance médicale et juridique. En fait, ce 
qui ressort de toutes ces formes d'assistance, c'est le fait que le professionnel (médecin, 
chercheur, avocat, etc.) qui réalise le programme se doit de posséder un savoir-faire spécifique au 
domaine concerné et indispensable pour assurer l'aide. 
Pour les auteurs consultés, il n'y a pas de doute, l'assistance et l'accompagnement sont deux 
concepts d'aide différents. En ce qui concerne l'assistance, les besoins urgents qu'elle veut 
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combler et les défis qu'elle pose sont d'un autre ordre que l'accompagnement. Elle se réfère 
principalement aux situations d'urgence, aux déficiences physiques du corps, aux problèmes 
financiers ou légaux importants. Signalons aussi que la rapidité d'exécution et les expertises 
spécialisées sont au cœur du concept d'assistance. Au contraire, l'accompagnement s'inscrit dans 
des situations à caractère intimiste, le plus souvent entre deux personnes, parfois en groupe, mais 
toujours en faisant appel à des qualités comme l'empathie, la compréhension et la qualité 
d'écoute. 
Sur le continuum des interventions impliquant de l'accompagnement que nous avons déjà défini 
précédemment, on pourrait affirmer que l'assistance se retrouve complètement du côté directif-
guidance, parce que l'aspect maïeutique ne s'applique pas à cette forme d'aide. Ainsi, une 
prothèse de hanche, qui est une forme d'assistance pour le corps, ne peut être une solution que la 
personne peut trouver en elle-même, tout comme une aide financière ou une assistance lors d'un 
désastre. Dans ce sens, il est justifié d'affirmer que l'assistance n'est pas synonyme de 
1 ' accompagnement. 
En fait, dans l'accompagnement, quelle qu'en soit la forme, le savoir-être est toujours présent 
même si c'est à des degrés divers. À l'autre bout du spectre, soit le attentif-maïeutique, 
l'accompagnement ne demande pas obligatoirement une expertise technique de 
l'accompagnateur. Ce dernier est davantage à l'écoute de l'accompagné pour l'amener à 
découvrir en lui ses propres solutions. Cela demande certainement une habileté et une somme 
importante d'expériences, mais pas nécessairement une expertise spécifique dans un domaine 
donné. 
Revenons à l'objet principal de cette recherche qui est l'accompagnement dans un contexte de 
plaintes dans le cadre du CAAP Estrie. Ainsi, la distinction précédente entre l'assistance et 
l'accompagnement nous permet d'isoler l'accompagnement de l'assistance et d'ainsi se consacrer 
à l'accompagnement aux plaintes. Dans un même ordre d'idées, présenter le concept de plainte et 
ses différentes formes éclairent notre choix quant à notre objet d'étude. 
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1.8 CONCEPT DE PLAINTE 
Les gens éprouvent des émotions diverses comme la colère, la frustration, le repli sur soi, la 
violence et le désespoir lorsqu'ils vivent un problème important concernant un achat, un service 
de santé, la prestation d'un professionnel ou l'usage d'un produit pour lequel ils estiment avoir 
été floués ou mal traités. Ces situations sont productrices d'un malaise, dont les diverses 
expressions constituent autant de formes de plaintes. Pourquoi les souffrants renoncent-ils si 
facilement à se plaindre même si le préjudice demeure? Une fois le malaise apaisé, les raisons de 
ne pas se plaindre, nous dit Aimelet, sont multiples (2009). Plusieurs psychothérapeutes et 
psychanalystes croient qu'il est possible que ce réflexe remonte à l'enfance, alors que nos parents 
nous motivaient dans leurs attitudes aussi bien que dans leur langage à n'exprimer que le côté 
satisfaisant des choses et des événements. En somme, les expressions comme : «arrête de te 
plaindre», «On sait bien! Tu n'es jamais content!», «Tu chiales toujours pour rien» sont monnaie 
courante dans le quotidien d'un enfant. Ce dernier en arrive à penser que l'amour et l'approbation 
de ses parents dépendent de son attitude et il peut croire que se plaindre ne servira qu'à lui 
apporter des ennuis et lui retirer cet amour (Aimelet, 2009). Il se construit alors un moyen de 
défense qui consiste à ne jamais se plaindre. 
Un autre constat important vient d'une idée reçue, qu'à notre sens il faut combattre. Beaucoup de 
gens pensent que ne jamais se plaindre est « synonyme de courage, d'intelligence et d'empathie » 
(Aimelet, 2009, p.85). Sans aucun doute, il y a un certain courage à ne jamais se plaindre, mais 
cette réalité cache d'autres motivations plus profondes et plus pernicieuses comme la difficulté à 
se faire entendre, la nécessité de préserver son image de personne forte ou l'embarras d'assumer 
le jugement des autres qui ne sont pas tendres pour les « plaignards ». «Il s'agit moins de se 
plaindre que de sortir de la non-plainte» nous assure Aimelet (2009. p.85). 
La plainte est l'expression d'un malaise important qui doit s'exprimer selon des modalités 
variables en fonction de l'importance et de la nature du préjudice. Lorsqu'il s'agit de l'achat d'un 
bien de consommation, la nécessité d'obtenir satisfaction est souvent reliée à l'impact de cet 
achat sur le contexte de vie (four micro-onde, maison, auto) (Levet, 2009). Mais, lorsqu'un 
service rendu touche la personne elle-même, dans son intégrité physique et mentale, 
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l'insatisfaction prend une autre signification beaucoup plus délicate. De ce fait, les obstacles pour 
accéder à une démarche de plainte sont d'autant plus nombreux. Par exemple, lorsque 
l'expérience touche des dimensions personnelles et intimes, la gêne et la pudeur peuvent être un 
frein. Et il faut beaucoup de confiance en soi pour confronter des professionnels. La complexité 
de l'organisme peut rendre difficile cette démarche. Tous ces éléments sont de réels obstacles à 
l'expression d'une insatisfaction qui feraient ressortir le dysfonctionnement d'un système (Levet, 
2009). 
Malgré le conditionnement de notre enfance, qui ne favorise pas l'expression de notre 
mécontentement, et malgré qu'il y a plusieurs obstacles qui nous retiennent de porter plainte, y a-
t-il des éléments qui, au contraire, expliquent que les plaintes continuent d'être exprimées au sein 
des entreprises ou des organisations? Pour répondre à cette question, il faut explorer différents 
types de plaintes. À ce chapitre, on retrouve trois formes : la complainte, la plainte privée et la 
plainte publique. 
1.8.1 Complainte (lamentation) 
S'adressant au Roi Charles-Albert, Alessandro Manzoni s'exprimait ainsi : « Un homme accablé 
par la douleur ne sait plus ce qu'il dit ». Nous savons tous que la douleur est un incontournable de 
la vie. Ceci est vrai pour chacun d'entre nous, mais lorsqu'on se trouve confronté à des personnes 
qui expriment une peine ou une souffrance par un son ou une expression physique douloureuse, 
c'est la complainte. Quand un enfant ne peut exprimer sa douleur, son sentiment d'abandon, 
lorsqu'il ne comprend pas ce qui lui arrive, la complainte devient sa seule solution pour se faire 
entendre (Levet, 2009). De la même manière, lorsqu'une personne atteint un niveau de peine ou 
de douleur très aigu et qu'elle est incapable de la verbaliser, la complainte devient la 
revendication ultime (Roustang, 2000). « Face à la plainte du corps, mon oreille imparfaite, 
inquiète de ne rien entendre, d'être à côté, de ne rien deviner du désir de l'autre » (Zielinski, 
2007, p.384). Au-delà de la poésie, certaines situations difficiles peuvent amener une personne à 
transformer sa complainte vers « les exigences et les revendications » (Roustang, 2000, p. 15). En 
fait, une mauvaise nouvelle, un accident, un deuil peuvent amener une personne à se replier sur 
elle-même et à refuser la réalité. Quand cette situation se prolonge dans le temps, l'acceptation de 
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celle-ci devient impossible sans bouleverser complètement le quotidien. Le déni continue et la 
plainte apparaît. 
Partant de ce fait, il faut considérer la plainte comme la parole d'une personne qui souffre. Cette 
parole se retrouve « dans la douleur, la souffrance et la considération » (Gagnon, 2005, p.649). 
Ainsi se fait jour la nécessité pour la personne qui souffre d'aller à la rencontre de la personne qui 
a vécu une douleur semblable. Si par sa complainte la personne n'exprime pas sa souffrance, il y 
a un risque qu'elle reste à l'écart. Pour Gagnon (2005), le fait qu'une personne renonce à sa 
plainte signifie qu'elle renonce aussi à la considération. La maladie d'Alzheimer est un excellent 
exemple de cette perte de considération qui est reliée directement à la personne atteinte et à sa 
personnalité qu'elle se voit projeter dans le regard des autres. Par ce fait, elle souffre des 
stéréotypes sociaux l'affectant. Cette plainte reliée à ses pertes de mémoire l'isole de plus en plus 
(Michel, Dérouesné et Gély-Nargeot, 1997). Au fur et à mesure du développement de la maladie, 
la plainte se transforme de plus en plus en complainte. Qu'elle s'exprime par des lamentations 
physiques ou psychologiques est en quelque sorte une réalité incontournable de la manifestation 
de l'insatisfaction ou de la douleur. Dans ce sens, on peut se permettre de penser que la 
complainte peut être à l'origine de la plainte qui en est l'expression plus structurée. 
1.8.2 Plainte privée 
La différence entre la complainte et la plainte privée se situe au niveau de l'expression. D'une 
part, la complainte figure comme la parole ou l'expression de personnes malades ou souffrantes 
et, d'autre part, la plainte privée comme la frustration de personnes dont un événement particulier 
est venu perturber le quotidien. La plainte privée n'est pas de même nature que la complainte, les 
sujets qui y sont abordés relèvent très souvent de la consommation, mais peuvent aussi 
s'appliquer à des services. Si nous parlons de biens de consommation insatisfaisants dans le cadre 
de la formulation d'une plainte, l'image première qui nous vient à l'esprit est celle de l'Office de 
la Protection du Consommateur. Cet office, mandaté par le gouvernement provincial, permet à 
tous et chacun de s'informer et de se plaindre concernant leurs pratiques de consommateurs (ex. : 
biens personnels, voyages, etc.) (Office de la protection du consommateur, 2010). Cet organisme 
agit aussi à l'égard d'un service rendu et pour lequel nous serions insatisfaits. Cependant, il s'agit 
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ici uniquement des services marchands d'ordre privé. Les obstacles pour exprimer notre 
insatisfaction dans ce contexte diffèrent de ceux relatifs aux services publics; nous y reviendrons. 
En fait, nous ne pouvons prendre pour acquis que les organismes veulent entendre d'emblée les 
plaintes des consommateurs. Pourtant, chaque entreprise doit se munir d'un dispositif de 
«traitement des plaintes dont peuvent se prévaloir les consommateurs qui veulent déposer une 
plainte» (Agence de la consommation en matière financière du Canada, 2010). Ici, il est question 
de donner la parole à la personne qui vit un mécontentement. Mais cette parole doit passer par 
l'étape de la plainte avant de se rendre à la réparation, ou à l'accusation, s'il y a lieu (Cugno, 
2007). Les obstacles sont nombreux, surtout si on pense faire une plainte contre un professionnel 
de la santé ou des services sociaux, ou alors contre une institution bancaire, par exemple. Partant 
de ce fait, le Conseil de la justice administrative explique en détail le traitement d'une plainte 
pour permettre au citoyen de bien comprendre les rouages de l'administration et prendre 
conscience ainsi de l'importance de franchir adéquatement chaque étape (Conseil de la justice 
administrative, 2007). Néanmoins, les obstacles pour porter plainte, sur le plan privé, relèvent 
surtout de la capacité du consommateur à exprimer clairement son mécontentement. D'une 
certaine façon, se plaindre auprès d'une entreprise privée ou d'une corporation demande une 
confiance en soi et beaucoup de ténacité compte tenu des entraves. Même si, habituellement, 
l'achat d'un bien de consommation défectueux ou inadéquat ne remet pas en cause 
nécessairement notre intégrité physique ou notre bien-être psychologique, il peut arriver qu'un 
mauvais achat ait un impact dramatique sur notre vie. Prenons comme exemple l'achat d'une 
maison rendue insalubre par la présence de moisissures ou de champignons. Pour obtenir gain de 
cause, les démarches sont nombreuses, dispendieuses et peuvent nécessiter de se rendre jusqu'en 
Cour. La peur d'être jugé, la crainte du reproche, ou l'appréhension de passer pour un 
« chialeux » demeurent des freins importants, car le jugement des autres est un obstacle qui peut 
empêcher une personne de porter plainte. Cet obstacle est d'autant plus important qu'il s'applique 
à toutes formes de plainte. 
Le domaine privé n'est pas exclusivement celui des entreprises commerciales. Sur le plan 
juridique, il est possible d'inscrire une plainte privée dans une situation particulière que nous 
explique Mme Lorquet. Celle-ci illustre le cheminement que suit une plainte portée contre un 
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professionnel régi par le Code des professions (Lorquet, 2008). La plainte prend l'appellation 
privée quand la personne qui a porté plainte n'est pas satisfaite de la réponse apportée par le 
comité de révision. Ceci consiste en la première étape du processus. Ensuite, si la personne prend 
la décision de poursuivre ses démarches, dans le cadre de cette même plainte de nature privée, il 
est clairement spécifié qu'elle doit porter elle-même sa cause en appel (Lorquet, 2008). 
En résumé, dans le domaine privé, la possibilité de porter plainte fournit au consommateur un 
droit de parole nécessaire pour lui permettre d'exprimer ses insatisfactions et obtenir réparation. 
Cependant, les obstacles sont nombreux en plus d'être reliés à la capacité financière du 
consommateur. Les situations, très souvent, demandent aux consommateurs beaucoup de ténacité 
et de combativité, ne serait-ce que pour obtenir « la reconnaissance de la justesse de sa plainte » 
(Cugno, 2007, p.381). C'est entre autres pour cette raison que le législateur a imposé la création 
de dispositifs d'assistance et d'accompagnement aux plaintes (Cugno, 2007). 
1.8.3 Plainte publique 
La principale forme de plainte que nous allons explorer dans ce mémoire est la plainte publique. 
Nous entendons par plaintes publiques les plaintes faites dans le cadre des services rendus par le 
réseau de la santé et des services sociaux. Le Régime des plaintes dans la Loi sur la santé et les 
services sociaux (LSSSS) a subi beaucoup de changements ces dernières années. Mais, avant de 
parler de ces modifications, il est intéressant de comprendre ce qu'est le Régime des plaintes. En 
fait, il découle d'une loi qui établit une structure à travers le réseau de la santé et des services 
sociaux impliquant des instances décisionnelles. Il a pour but de permettre à l'usager de faire 
respecter ses droits et, par voie de conséquence, de garantir la qualité et l'amélioration des 
services. Ces deux finalités font la particularité du Régime des plaintes québécois (Clément et al. 
2003). Le Régime des plaintes se base sur les droits des usagers qui figurent dans la Loi sur la 
santé et les services sociaux. Ces droits, qui se doivent d'être respectés dans les établissements de 
santé publique sont, notamment : «Le droit d'être informé sur les services existants et la façon de 
les obtenir », « Le droit de participer aux décisions qui vous concernent », « Le droit de choisir le 
professionnel ou l'établissement dont vous recevez les services », etc. (Gouvernement du 
Québec, 2010, p.2). Comme nous l'expose Martin (1992), la modification majeure de la réforme 
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de 1993 fût de remplacer la Commission des Affaires sociales par le Commissaire aux plaintes. 
D'après elle, la modification n'est pas à l'avantage des usagers insatisfaits, car la Commission 
des affaires sociales avait le pouvoir d'exiger un changement dans les services rendus, suite à une 
plainte, si elle jugeait la situation inacceptable. Par contre, les commissaires aux plaintes n'ont 
que le pouvoir de faire des recommandations. Alors, d'après cette auteure, les usagers ont perdu 
au change (Martin, 1992). Les autres modifications en lien avec les plaintes sont plus récentes. 
Les réaménagements sont concentrés autour des instances et des recours. Mais, au-delà de ces 
modifications de la loi, ces changements n'ont pas d'impact sur le dispositif d'accompagnement 
aux plaintes assuré par le réseau de la santé et des services sociaux et le CAAP Estrie qui ont été 
pour faciliter le processus de plainte pour les usagers. 
Également, un des aspects modifiés en faveur de l'usager est relié aux plaintes concernant les 
médecins, dentistes et pharmaciens. Les articles de loi avant 2001 touchaient uniquement les 
actes médicaux, pharmaceutiques et dentaires pour lesquels il était possible d'enregistrer une 
plainte. Depuis, s'est ajouté, aux actes proprement dits, la possibilité de faire une plainte contre 
les comportements des professionnels concernés (Contentieux de la FMOQ, 2002). L'impact de 
cet ajout dans la loi s'est fait sentir de façon intéressante sur le plan de la formation des médecins. 
Le Collège des médecins a pris conscience qu'il y avait une relation importante entre les résultats 
au test de communication auquel les étudiants en médecine sont soumis et les plaintes à leur 
égard touchant des problèmes de comportement (Garnier, 2007). Pour le Collège, il y a peut-être 
lieu de remettre en question la façon d'évaluer le dossier académique des futurs étudiants afin 
d'accorder plus d'importance à la personnalité du candidat versus sa réussite scolaire. « Au-delà 
des notes, il y a toutes les aptitudes relationnelles et celles en communication dont il faut tenir 
compte, estime le Dr Jacques. Si, dès le départ, un étudiant est un bon communicateur, il aura 
peut-être de meilleures relations avec ses patients une fois médecin » (Garnier, 2007, p. 18). 
Les plaintes qui sont déposées actuellement concernant les médecins sont souvent en lien avec 
des problèmes de communication entre ces derniers et leurs patients. Ces plaintes ne sont, sans 
doute, que la pointe de l'iceberg, parce que les obstacles pour se plaindre d'un professionnel dans 
le réseau de santé et de services sociaux sont nombreux. Il faut d'abord mentionner que les 
services rendus touchent très souvent l'intégrité physique ou mentale de l'usager. Dans ce cadre, 
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la personne peut ressentir de la gêne et de la honte en lien avec le service reçu. Elle peut se sentir 
diminuée ou vivre de la crainte face aux préjugés que le professionnel a démontrés envers elle. Le 
fait de porter plainte demande une grande confiance en soi. Les émotions négatives que l'usager 
va peut-être connaître pour poursuivre le processus sont souvent anxiogènes. D'autre part, le 
réseau de la santé et des services sociaux est extrêmement complexe et les étapes à franchir pour 
faire cheminer une plainte sont autant de difficultés à surmonter. 
C'est dans ce contexte que les CAAP deviennent un outil essentiel d'accompagnement pour les 
usagers. Ce n'est pas le seul instrument qu'un plaignant peut utiliser pour compléter avec succès 
sa démarche de plainte. La loi établit deux instances spécifiques qui ont le mandat à la fois de 
traiter les plaintes et d'accompagner les usagers selon les besoins1 : le protecteur du citoyen et les 
commissaires locaux et régionaux aux plaintes. Ce sont des instances qui, compte tenu de leur 
double mandat, sont en quelque sorte rattachées administrativement au réseau de la santé et des 
services sociaux. Par ailleurs, le CAAP est un organisme complètement indépendant du réseau. Il 
a pour mandat d'aider les plaignants à formuler leur plainte et peut les accompagner dans le 
processus. Son indépendance est donc une condition de sa qualité (CAAP St-Laurent, 2009). 
Malgré le fait que cet organisme s'applique à faire respecter les droits des usagers, en s'assurant 
que chaque usager est maître de sa démarche, il y a lieu de se poser la question suivante : est-ce 
que, par son action, le CAAP fait de la défense des droits au sens classique en travail social 
(Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec, 2005)? Cet 
élément fut une préoccupation importante dans le cadre de ce mémoire. 
1.9 CENTRE D'ASSISTANCE ET D'ACCOMPAGNEMENT AUX PLAINTES 
Pour quelqu'un qui s'intéresse à l'accompagnement, le Centre d'assistance et d'accompagnement 
aux plaintes (CAAP), dont le CAAP Estrie, occupe une situation privilégiée due au fait que la 
presque totalité de son action porte sur l'accompagnement des usagers. Cet organisme doit sa 
raison d'être à la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSSS). Par ce fait, 
l'accompagnement devient une intervention reconnue par la loi. Le CAAP est : 
' En plus des recours pénaux, criminels et déontologiques. 
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Un organisme communautaire mandaté en vertu de l'article 76.6 a pour 
fonctions, sur demande, d'assister l'usager dans toute démarche qu'il 
entreprend en vue de porter plainte auprès d'un établissement, d'une 
agence ou du Protecteur des usagers et de l'accompagner pendant la 
durée du recours. Il informe l'usager sur le fonctionnement du régime de 
plaintes, l'aide à clarifier l'objet de la plainte, le rédige au besoin, 
l'assiste et l'accompagne, sur demande, à chaque étape du recours, y 
compris lorsque la plainte est acheminée vers le conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens d'un établissement, facilite la conciliation avec 
toute instance concernée et contribue, par le soutien qu'il assure, à la 
satisfaction de l'usager ainsi qu'au respect de ses droits (Gouvernement 
du Québec, 2006, p. 69-70). 
Les CAAP tirent leur origine d'organismes communautaires mandatés par le Ministère pour 
assister et accompagner les usagers dans leur démarche de plainte (CAAP St-Laurent, 2009). 
C'est en 1998 que ces organismes choisissent leur appellation Centre d'assistance et 
d'accompagnement aux plaintes pour permettre une meilleure identification de leur fonction 
auprès des usagers. Seize d'entre eux utilisent cette dénomination pour faire la promotion de leurs 
services dans le réseau. 
1.9.1 Repères historiques du CAAP Estrie2 
Nous avons fait le choix du CAAP Estrie parce que son accessibilité nous permettait d'être 
présente dans l'organisme dans des moments stratégiques et que ce territoire est représentatif 
d'une région urbaine et rurale (Clément et al., 2003). Dans la région de l'Estrie, qui nous 
intéresse plus particulièrement pour ce mémoire, c'est l'organisme communautaire dénommé 
SAUSSE (Service d'Aide aux Usagers des Services de Santé et Services Sociaux de l'Estrie) qui 
avait reçu du Ministère, et selon les préceptes de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux, le mandat d'accompagnement aux plaintes. Cependant, sa volonté de demeurer dans le 
domaine de la défense des droits venait en contradiction avec ce mandat, plutôt orienté sur 
l'accompagnement de l'avis du Ministère. En 2000, suite à plusieurs démêlés avec le Ministère, 
le SAUSSE s'est vu retirer complètement le mandat et le financement consacrés à la fonction 
d'accompagnement aux plaintes. Suite à ce changement, l'assistance aux plaintes fut administrée 
durant une année par l'Agence de la santé et des services sociaux de l'Estrie. Cette dernière fut à 
2 Cette section contient des informations issues de discussions exploratoires avec le coordonnateur du CAAP Estrie 
qui détient la mémoire institutionnelle orale. 
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la recherche d'un organisme capable de recevoir les usagers désirant porter plainte. Comme 
c'était le cas dans la région des Laurentides et celle de Québec, le mandat d'assistance et 
d'accompagnement fut confié au Centre d'action bénévole de la région concernée qui prirent le 
mandat des CAAP, tout en réalisant leurs propres objectifs. La situation a perduré jusqu'en 2003. 
Cependant, il s'est avéré à l'usage que les objectifs et les activités poursuivis par les Centres 
d'action bénévole ne mettaient pas suffisamment l'emphase sur l'accompagnement aux plaintes. 
De plus, lorsqu'un usager souhaitait se plaindre d'un organisme communautaire, le CAAP Estrie 
se retrouvait potentiellement en conflit d'intérêts (Beaupré Beauregard, 2010). D'autre part, le 
Centre d'action bénévole assurait une double fonction : une vocation locale pour le bénévolat et 
une vocation régionale pour l'accompagnement aux plaintes. Il fut donc décidé de créer un 
organisme spécifique pour répondre aux personnes qui désiraient porter plainte et se faire 
accompagner. En 2004, le CAAP Estrie devient un organisme à part entière. Il se dote d'un 
conseil d'administration indépendant et se joint au Regroupement des CAAP (Beaupré 
Beauregard, 2010). 
1.9.2 Services offerts par le CAAP 
L'ensemble des CAAP au Québec offrent une gamme de services qu'on pourrait définir de la 
façon suivante. Dans un premier temps, l'organisme « informe l'usager sur le fonctionnement du 
Régime des plaintes », il définit pour lui les étapes et s'assure qu'il comprend bien que la 
démarche qu'il entreprend est la sienne et qu'à tous égards il en demeure le maître d'oeuvre 
(CAAP île de Montréal, 2007, p.9). Par la suite, l'intervenant va aider l'usager à clarifier l'objet 
de sa plainte, si le besoin s'en fait sentir (CAAP île de Montréal, 2007). À la demande de 
l'usager, l'intervenant peut l'aider à rédiger la plainte et l'accompagner dans toutes les démarches 
à faire auprès des intervenants ou des instances du réseau de la santé et des services sociaux. En 
définitive, si la situation l'exige, il facilitera la négociation et la conciliation à tous les paliers du 
réseau nécessaires pour assurer la satisfaction de l'usager (CAAP St-Laurent, 2009). Cette façon 
de faire permet à l'usager d'être entendu dans un réseau face à des ressources professionnelles ou 
administratives qui peuvent occasionnellement s'appuyer sur leur compétence et leur expertise 
pour reléguer au second plan la parole de l'usager. 
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Au-delà des services offerts, ce qu'il faut considérer dans l'accompagnement que réalise les 
CAAP, c'est la proximité de leur philosophie avec les attentes des personnes accompagnées telles 
que définies dans la recherche de Clément, Gélineau et McKay (2009). D'après leurs résultats, les 
personnes accompagnées aiment particulièrement que les accompagnants respectent « leurs 
compétences et leurs peurs» (2009, p. 175). Elles ont besoin, dans cet accompagnement 
individuel, d'un lieu convivial où règne un climat de paix et où l'accompagnant offrira un soutien 
réconfortant par une présence sécurisante et attentive (Clément, Gélineau et McKay, 2009). La 
philosophie des CAAP rejoint ces attentes par les principes directeurs (Comité de travail 
provincial, 1997): 
- « Le respect des personnes » 
- « L'autonomie et la compétence des personnes » 
- « Une grande ouverture d'esprit » 
- « Le respect de son mandat et l'accessibilité » 
- « La confidentialité de l'information » 
« La qualité des services » 
- « La gratuité des services » 
Ainsi, pour cet organisme, le respect de la personne et de son autonomie est une valeur majeure. 
C'est cette qualité d'intervention qui nous intéresse parce qu'elle peut nous permettre de mieux 
cerner l'accompagnement et, dans ce contexte, le côté attentif-maïeutique de sa réalisation. 
Rappelons en conclusion de cette section que notre intérêt pour l'accompagnement se trouve ainsi 
bien servi dans l'organisme, le CAAP Estrie. Dans un premier temps, il a fallu retourner à 
l'origine du mot accompagnement et en comprendre l'étymologie. Également, force nous fut de 
constater qu'il s'était développé à travers le temps différentes formes d'accompagnement sur le 
plan individuel, en entreprise, etc., dont nous avons étudié les caractéristiques. Ensuite distinguer 
l'accompagnement de l'assistance nous assura qu'il est possible d'isoler l'intervention qui nous 
intéresse pour l'étudier. Dans un deuxième temps, l'accompagnement, objet de notre collecte de 
données, se faisait dans un contexte de plaintes. Aussi il était essentiel de porter un regard sur la 
plainte, son origine et ses formes : la complainte, la plainte privée et la plainte publique. 
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QUESTION DE RECHERCHE 
Puisque l'accompagnement et l'assistance sont deux formes d'aide que l'on peut 
conceptuellement distinguer, la question de recherche structurant le présent mémoire se formule 
comme suit : 
Dans le contexte du processus d'accompagnement réalisé par le Centre d'assistance et 
d'accompagnement aux plaintes de l'Estrie, quels sont les éléments essentiels qui 
caractérisent cet accompagnement et comment ces caractéristiques permettent de le 
positionner dans le « Continuum des interventions impliquant de l'accompagnement »? 
CADRE THÉORIQUE 
Pour répondre à notre question de recherche, nous avons fait appel aux auteurs qui se sont 
penchés sur l'accompagnement ces dernières années. Peu d'entre eux ont développé, dans le 
cadre de leur recherche, une théorie explicite ou une approche reconnue de l'accompagnement. 
Paul (2004) nous explique que c'est depuis une dizaine d'années seulement que 
l'accompagnement est considéré comme une forme d'intervention. Comme nous l'avons vu dans 
le chapitre de la problématique, cette chercheure a identifié plusieurs champs 
d'intervention relatif à l'accompagnement : « le travail social, l'éducation et la formation, le 
secteur de la santé et la gestion des emplois et des compétences » (Paul, 2009, p. 14). À ces yeux, 
il n'existe pas de façon de faire déterminée ou de démarche unique, mais chaque intervention 
d'accompagnement est tributaire de son contexte (Paul, 2009). Cela nous a amenée à explorer 
différentes théories. Comme on l'a mentionné précédemment, il a fallu attendre les années 2000 
pour qu'un nombre restreint d'auteurs s'intéressent suffisamment au concept de 
l'accompagnement pour en expliciter les fondements. Pour les établir et étayer une définition 
formelle du processus de l'accompagnement, cela exige à la fois de la documentation, des essais, 
des expérimentations et une reconnaissance scientifiques de ces recherches. En sciences sociales, 
dix ans de réflexion n'apparaissent pas suffisants pour asseoir une ou des théories reconnues, ce 
qui explique que l'idée d'accompagnement dans les écrits scientifiques n'ait pas encore donné 
naissance à une conceptualisation de sa démarche reconnue. Par contre, en explorant des secteurs 
d'activités plus spécifiques comme l'éducation, il nous est possible de puiser dans son bagage 
théorique pour soutenir la problématique qui nous intéresse. Mais, avant même de présenter les 
conceptions d'accompagnement, voici le positionnement épistémologique de la recherche. 
2.1 CONSTRUCTIVISME 
Le constructivisme se définit comme un paradigme épistémologique de la connaissance. En fait, 
il s'agit ici d'un cadre général qui établit une théorie générale « de l'acte de connaître » ou de 
connaître dans l'action (Masciotra, 2007, p.48). Les idées de base ou les fondements qui le 
définissent se regroupent autour des trois éléments suivants (Masciotra, 2007) : 
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- Le sujet apprend à partir de ses connaissances antérieures. 
- Il applique ses connaissances antérieures à des expériences nouvelles pour les modifier et 
les adapter. 
Il élargit de façon continue ses connaissances à travers ces nouvelles expériences qu'il 
organise en réseau pour résoudre des situations plus complexes. 
Les recherches qui se réclament des fondements constructivistes ont davantage comme sujet les 
dimensions humaines et sociales impliquant la subjectivité des acteurs. À vrai dire, le 
constructivisme s'inscrit en faux quant à une réalité objective qui pourrait être accessible à la 
connaissance et donc imposée; il voit davantage la production de la connaissance comme une 
construction des sujets (chercheurs, utilisateurs, etc.) à partir de ce qu'ils savent déjà, transformée 
par l'action même d'apprendre, de chercher, etc. (Le Moigne, 2007). Donc, il est juste de dire que 
les réalités ainsi construites sont propres à chaque individu (Guda et Lincoln, 1989). 
Comment cette vision constructiviste peut être reliée aux éléments de la définition du processus 
d'accompagnement telle que présentée au début de notre problématique ? De la définition qui 
précède, basée sur une démarche empirique, nous avons retenu trois éléments principaux. Le 
premier élément renvoie au fait que le processus d'accompagnement s'appuie sur la libre 
adhésion des participants, sur l'usage que chacun fera de son contexte particulier. Dans la vision 
du paradigme qui nous occupe, l'apprenant est à la fois le sujet et l'agent de sa propre 
connaissance. Dans le domaine de l'éducation, l'apprenant est responsable de la construction de 
ses nouvelles connaissances, ce qui suppose un cheminement volontaire vers cette compétence, 
donc une libre adhésion. Cela est transposable à l'accompagné dans le processus 
d'accompagnement qui se transforme par l'expérience de l'interrelation qu'il a avec 
l'accompagnant et le contexte les reliant. 
Le deuxième élément est celui du processus d'accompagnement qui consiste en une démarche qui 
se déroule suivant le principe du « pas-à-pas ». Ce principe est très similaire à celui que nécessite 
la construction de nouvelles connaissances telle que suggérée dans l'un des fondements du 
constructivisme. Comme on le sait, l'acquisition de connaissances nouvelles se réalise par 
l'addition des connaissances antérieures à de nouvelles expériences (Corcuff, 2004). Ce 
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processus se concrétise d'une connaissance à l'autre, puis que l'on remet à nouveau en question 
et à laquelle on fait des ajouts. Il y a donc un « pas à pas » du connaître. 
Enfin, le troisième élément est celui de la réciprocité, qui a été observée par les auteurs et 
verbalisée par les accompagnés de façon claire dans les recherches de Clément, Gélineau et 
McKay (2009). Un bon accompagnement est celui dont, à la base, la relation entre 
l'accompagnant et l'accompagné se réalise dans la réciprocité. Chacun en retire quelque chose et 
les deux sont transformés dans le cadre de cette relation. Cette réciprocité se rapproche, dans la 
perspective constructiviste en éducation, de la remise en question de l'enseignant sans cesse 
confronté aux nouvelles constructions de ses élèves. L'élève et l'enseignant sont, à maints égards, 
transformés par la démarche. 
2.2 SOCIOCONSTRUCTIVISME 
Le socioconstructivisme se réclame de la vision constructiviste sans avoir toute sa portée 
radicale. Il met l'accent sur la réflexivité des activités. Le suffixe socio insiste sur les échanges 
entre les acteurs, dans leur milieu respectif. Le socioconstructivisme permet de saisir l'activité 
dans ce qu'elle a de « réflexive au sens mathématique du terme, puisqu'elle forme une boucle 
autour des connaissances du sujet » (Jonnaert, 2009, p.71 ). 
Dans la démarche proposée, le sujet construit ses connaissances en situation par plusieurs modes 
d'apprentissage, ajustements, modifications, même réfutations au besoin des connaissances 
acquises dans ces situations et remises en question par de nouvelles situations (Jonnaert, 2009). 
L'idée derrière cette assise consiste à placer le sujet dans une zone d'inconfort que Lafortune et 
Daudelin nomment «conflit cognitif» (2001, p.24). Seul un tel procédé permet au sujet de 
remettre en question ses conceptions erronées, qu'il s'agisse ici d'attitudes, d'habiletés ou plus 
simplement de conceptions. En fait, ces auteurs qualifient ce procédé comme étant la seule façon 
de provoquer un changement conceptuel chez un sujet. 
Sur un sujet donné, une fois la remise en question complétée, les échanges avec les autres 
participants, dans un groupe, donneront naissance à des conceptions réaffirmées ou à de 
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nouvelles conceptions. Il s'agit ici d'un processus social, c'est-à-dire que le conflit dont il est 
question doit se réaliser dans le cadre d'une relation interpersonnelle au sein d'un groupe pour 
initier le changement conceptuel par des prises de conscience individuelles (Lafortune et 
Deaudelin, 2001). Dans une démarche de résolution de problème, les interactions avec l'autre, 
qui amènent le sujet à justifier ses conceptions, l'obligent à revoir sa façon d'appréhender une 
réalité. Dans les discussions qui s'ensuivent, les côtés positifs ou les erreurs sont mis en évidence, 
ce qui lui permet de réajuster ses idées préconçues. Le processus social et interpersonnel ainsi 
décrit doit être achevé en faisant appel à un guide compétent qui oriente le processus et s'appuie 
sur les connaissances de base du sujet qui servent de tremplin à son action, dans ce cas-ci son 
apprentissage et, pour le cas de l'accompagnement, sa propre prise en charge (Lafortune et 
Deaudelin, 2001). Ces interactions sont particulièrement pertinentes dans les programmes 
d'éducation ou de formation. L'accompagnement socioconstructiviste ne peut se passer de 
l'interaction avec les groupes et le milieu. Ainsi, le sujet ne peut s'évaluer que s'il est plongé 
dans des situations qui accélèrent son apprentissage. Ces interactions dans le milieu, en créant 
chez le sujet de nouvelles conceptions, établissent sa compétence nouvelle (Jonnaert, 2009). 
Qu'en est-il des différentes formes d'accompagnement et de leur appartenance à ce courant de 
pensée ? Pour répondre à cette question, on doit faire un bref retour sur les formes 
d'accompagnement rapidement décrites dans la problématique. Prenons l'accompagnement à la 
production et au rendement, plus particulièrement le coaching. Étant donné que le coaching 
suppose une transmission de connaissances nouvelles, mais que l'accompagnateur en interaction 
avec le coaché doit puiser dans les acquis de ce dernier pour lui permettre d'avancer, ce trajet 
vers la nouvelle connaissance établit une réelle proximité avec la théorie socioconstructiviste. 
Dans le processus du paradigme, le coach confronte le sujet dans sa façon d'apprendre et 
s'appuie sur sa motivation pour créer, à l'aide des techniques appropriées, des interactions 
propres à le faire avancer. 
De façon encore plus évidente, l'accompagnement aux changements et à l'adaptation s'inscrit 
dans le paradigme socioconstructiviste. En fait, le changement de pratique demandé dans ce 
processus agit comme un « conflit cognitif » par la remise en question nécessaire face à la 
pratique actuelle du professionnel. Le changement conceptuel souhaité ne peut venir que de ce 
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« conflit cognitif » (Lafortune et Deaudelin, 2001, p.24). S'il est nécessaire d'apporter un autre 
exemple, l'accompagnement en intervention scolaire serait sans doute le plus évident. Comme 
nous le disent Lafortune et Daudelin, l'accompagnement socioconstructiviste mise sur le conflit 
plus que sur une forme de pédagogie particulière pour amener l'élève à reconsidérer ses 
conceptions inexactes en se confrontant au groupe et à l'environnement immédiat (2001). Dans 
un contexte scolaire, l'élève est mis en situation d'apprendre et d'expérimenter dans cette 
situation; il évalue la nouvelle connaissance apprise à partir des expériences des autres et en 
valide l'exactitude. Sans cette confrontation, les nouvelles connaissances récemment apprises ne 
seront pas viables. Une fois la confrontation terminée, cette connaissance sera à nouveau remise 
en jeu, servant de base à une prochaine expérimentation. Ainsi se complète la boucle qui 
caractérise le « concept de compétence » (Jonnaert, 2009, p.77). « Revenant sur la première 
approche du concept de compétence, nous pouvons désormais écrire qu'une compétence est (1) 
construite, (2) située, (3) réflexive et (4) temporairement viable » (Jonnaert, 2009, p.77). 
2.3 L'ACCOMPAGNEMENT AUX PLAINTES VERSUS LA QUALITÉ DES 
SERVICES ET LE SOCIOCONSTRUCTIVISME 
Pour bien comprendre le regard théorique qu'il est possible de porter sur l'accompagnement aux 
plaintes, il faut revenir à la plainte elle-même et documenter sa signification véritable dans le 
contexte d'un établissement. Attardons-nous principalement aux plaintes dans les établissements 
de santé et de services sociaux qui sont reliées à l'objet de cette recherche. La plainte y est partie 
prenante de la qualité des soins et des services, qu'il est possible de définir comme la satisfaction 
d'un besoin de l'usager tel qu'il a été analysé et pris en charge par l'établissement (Association 
des hôpitaux du Québec, 1996). Pour que cet établissement puisse évoluer et s'améliorer, il doit 
connaître toutes les formes d'expressions de la satisfaction ou de l'insatisfaction de ses usagers. Il 
y a plusieurs interventions qui visent cette analyse : les grilles d'auto-évaluation, l'agrément, les 
questionnaires d'évaluation de la satisfaction de la clientèle et les plaintes. 
Si on se réclame de l'accompagnement socioconstructiviste, nous devons considérer la plainte 
comme une représentation du « conflit cognitif » que Lafortune et Deaudelin nous disent 
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essentiel à « tout changement conceptuel » (2001, p.24). L'organisme, tout comme une personne, 
a une façon prédéfinie de concevoir ses services et de reconnaître la qualité de ses derniers en lien 
avec les besoins et les attentes des usagers qu'il prend en charge. Pour remettre cette conception 
en cause, la plainte est l'élément qui vient confronter la connaissance que l'organisme a de lui-
même. Par son aspect conflictuel, elle oblige l'organisme à s'impliquer dans une démarche de 
résolution de problème; par son côté formel, elle l'astreint à revoir ses façons de faire pour mieux 
s'adapter à sa clientèle. Ce conflit implique l'ensemble du groupe que forme l'organisme. Les 
discussions qui en découlent doivent l'amener à réviser la gestion de ses services en faveur d'une 
meilleure qualité. Ce processus, géré dans le cadre du régime des plaintes, se rapproche de la 
vision socioconstructiviste. Les conditions et la démarche que les plaintes supposent sont 
l'occasion qui permet d'établir « une pratique réflexive », si l'organisme le souhaite3. Tout 
comme les professionnels qui le composent, l'organisme en arrive à un point où: 
Toute tentative d'amélioration de sa pratique s'avère infructueuse; les 
modèles d'intervention appris ne lui permettent plus de résoudre les 
problèmes auxquels il doit faire face dans sa pratique. Pour dépasser ce 
seuil où l'amélioration ne semble plus possible, il doit développer une 
pratique réflexive, c'est-à-dire un ensemble de gestes professionnels qui 
comprend non seulement l'intervention auprès des personnes en situation 
d'apprentissage, mais aussi une réflexion sur ces gestes (Lafortune et 
Deaudelin, 2001, p.43) 
Cette vision apparaît particulièrement pertinente pour établir le regard que nous allons porter sur 
l'accompagnement aux plaintes. Elle s'incarne dans le modèle conceptuel présenté à la page 27. 
3 Ce souhait est cependant balisé par le fait que les mécanismes de plaintes sont institués par l'État. 
MÉTHODOLOGIE 
3.1 ÉTUDE DE CAS 
La méthodologie de l'étude de cas implique plusieurs techniques de collecte de données, 
comme l'observation non-participante, l'entrevue semi-dirigée et la revue documentaire. De 
ces techniques, le choix de l'observation non-participante s'est avéré pertinent parce que cette 
stratégie nous a permis de saisir, sans avoir à comparer avec des standards reconnus, plusieurs 
dimensions d'une manifestation sociale complexe comme celle de l'accompagnement 
(Deslauriers, 1991). Également, l'aspect complexe du phénomène de l'accompagnement vient 
appuyer notre type de recherche qualitative descriptive qui nécessite d'amasser une somme de 
données de cette nature (Deslauriers, 1987). Avant d'être capable de concrétiser ce regard qui 
nous a permis de nous approcher de la réalité que nous cherchions à reconstruire, il a fallu 
s'attarder à la façon dont nous allions y arriver. « On ne peut se passer d'une méthode pour se 
mettre en quête de la vérité des choses » nous dit Descartes. Ce chapitre présente donc la 
démarche méthodologique que nous avons utilisée afin de recueillir et d'ordonner nos 
données. 
En ce qui concerne le processus d'accompagnement aux plaintes, il n'est pas exclusif au 
CAAP Estrie. Ce type d'intervention est réalisé dans plusieurs organismes de défense des 
droits et dans les comités d'usagers. Cette intervention est même inscrite dans le rôle du 
commissaire aux plaintes et à la qualité des services dans le réseau de la santé et des services 
sociaux. Mais la spécificité du CAAP Estrie nous intéresse plus particulièrement. Comme 
nous l'explique Hamel (1989), la spécificité se rapporte à la nature du cas, permettant de saisir 
des données qualitatives représentatives d'attributs reliés à ce cas et permettant ainsi de le 
comprendre. 
Le CAAP Estrie est un milieu favorable à notre étude parce que cet organisme a dans son 
mandat principal l'accompagnement aux plaintes, de sorte que la majorité de son personnel 
est dédié à cette tâche et que la presque totalité de ses usagers consultent ses intervenants dans 
cette optique. C'est le seul organisme public accessible et indépendant en Estrie, dont le 
mandat d'accompagnement est stipulé dans la Loi sur les services de santé et les services 
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sociaux. Les diverses activités de l'organisme ont permis un découpage du processus 
d'accompagnement en séquences plus facilement analysables. 
Également, notre analyse par l'étude de cas, telle que présentée par Pires (1997), aborde une 
forme d'accompagnement pour laquelle il est possible de reconstruire le sens. On peut dire en 
quelque sorte, comme l'écrit Hamel, que « la valeur de ces cas détermine un découpage 
méthodologique autorisant la généralité, méthodologique et non pas statistique, de 
l'explication » (1989, p.22). Nous avons porté une attention particulière à assurer la validité 
interne et externe de la recherche (Gauthier, 2009). En ce qui concerne la validité interne, des 
instruments appropriés ont été construits pour permettre de recueillir systématiquement 
l'ensemble des informations sans donner préséance à l'une ou l'autre. D'un autre côté, nous 
nous sommes appuyée sur l'analyse documentaire pour assurer la pertinence de ce cas unique 
comme représentant théoriquement l'ensemble des organismes concernés. L'approche de 
l'étude de cas a mis en lumière le processus qui nous occupe et nous permet de le décrire, de 
le documenter, de le comprendre et de le situer selon certaines dimensions. En bref, le CAAP 
Estrie est notre cas, donc notre observatoire pour analyser notre objet de recherche qui 
consiste en l'accompagnement aux plaintes. 
3.2 TYPE DE RECHERCHE 
Dans le cadre de cette étude de cas, notre objet, le processus d'accompagnement, est 
éminemment complexe. Il fait partie de ces réalités qui ne se laissent pas aisément cadrer dans 
des statistiques, des unités de mesure, des équations mathématiques; il relève davantage de 
l'art de l'interprétation et de l'analyse. C'est pourquoi le choix de la recherche qualitative 
s'est imposé par l'habileté à abstraire du sens des réalités subjectives qu'elle possède (Jaccoud 
et Mayer, 1997). De plus, «à cause de leur caractère exemplaire et fugace, plusieurs 
phénomènes sociaux résistent à la mesure. Une recherche qualitative de nature exploratoire 
permet de se familiariser avec les gens et leurs préoccupations. » (Deslauriers et Kérisit, 1997 
p.88). 
Cependant, la recherche qualitative a une structure et des éléments qu'elle a en commun avec 
la recherche quantitative (Jaccoud et Mayer, 1997). Ces éléments se regroupent autour d'une 
question à poser, d'informations et de données à recueillir, du traitement de ces données et de 
l'analyse qui en découle pour répondre à cette question. Le processus d'accompagnement est 
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un exemple du type de préoccupations qui depuis dix ans semble résister à la mesure. Que 
dire alors de l'accompagnement aux plaintes, intervention récente et pour laquelle on dispose 
de peu de connaissances? Pourtant, un petit groupe d'auteurs s'est penché sur les CAAP à 
partir d'une recherche de type qualitatif. Dans la recherche qualitative interprétative que 
Clément et ses collaborateurs Ont réalisée sur les CAAP, en tant qu'organismes, ils ont 
répondu à une question très spécifique découlant d'une préoccupation ministérielle (2003). En 
fait, le ministère de la santé et des services sociaux désirait connaître l'impact du CAAP sur la 
réception des plaintes dans son réseau de services (Clément et al., 2003). En définitive, il 
souhaitait connaître l'utilité de cet organisme qu'il subventionne. Effectivement, Clément et 
ses collaborateurs ont interprété leurs résultats dans le sens de leur mandat; ils se sont donc 
intéressés à « l'impact du soutien des centres d'assistance et d'accompagnement (CAAP) sur 
la réception des plaintes » (Clément et al., 2003, p.2). Dans notre étude, l'interrogation qui 
nous a guidée concernant ce même organisme a visé à comprendre et à définir les 
interventions reliées à l'accompagnement qu'effectuent les intervenants du CAAP. Si le choix 
d'une recherche qualitative s'est avéré tout aussi judicieux pour nous, il nous est apparu 
davantage pertinent de nous orienter spécifiquement vers la forme descriptive et exploratoire 
plutôt que la forme interprétative, compte tenu que notre analyse fut centrée sur le processus 
de l'intervention relié à l'accompagnement, et que la seule exploration de ce processus 
complexe a constitué en soi un grand défi. Tenant compte de nos objectifs et du nombre 
restreint d'intervenants qui ont participé à l'étude, la recherche qualitative descriptive et 
exploratoire nous est apparue l'instrument le plus performant et le mieux adapté au milieu de 
travail que nous souhaitions étudier. 
3.3 PERTINENCE SCIENTIFIQUE ET SOCIALE 
Lorsque nous avons exploré le champ des interventions sociales, le processus 
d'accompagnement était à la fois très présent et très peu spécifique. Quels problèmes 
recouvrent une telle réalité? Le fait d'être utilisé abondamment, plus communément dit « à 
toutes les sauces », qu'il s'agisse de coaching, de gestion, de soins en fin de vie, 
l'accompagnement nous semblait se traduire par un manque de clarté dans son orientation et 
dans sa forme, et par une difficulté à trouver sa place exacte dans l'intervention sociale. 
Pourtant, le besoin auquel il nous apparaissait répondre est essentiel dans une société de plus 
en plus individualiste, parce qu'il est synonyme de «présence à l'autre» (Beaulieu, 1997, 
p.24). Il nous a semblé, qu'il s'agisse d'apprentissages ou des différentes étapes de la vie, que 
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les auteurs devaient continuer à préciser le processus d'accompagnement pour en développer 
toutes les dimensions. Dans ce cadre, une recherche qui définit les éléments essentiels d'un de 
ces processus est un atout majeur pour un tel développement. Même si, à la lumière des 
analyses que nous avons faites, nous réalisons que beaucoup reste à préciser, lever le voile, ne 
serait-ce que de façon très ciblée sur des aspects d'un processus comme celui-là, a le mérite, à 
notre avis, d'aider à construire un modèle viable de l'accompagnement pour rejoindre le 
monde de la connaissance rationnelle basée sur les concepts, les théories et l'expérience qui 
en découle. 
3.4 CAS DE L'ÉTUDE 
Notre cas à l'étude présente un corpus empirique fondé sur un milieu d'observation à partir 
duquel nous avons tiré un portrait précis du processus d'accompagnement aux plaintes, soit le 
CAAP Estrie. Pour constituer « l'échantillonnage par cas unique des micro-unités sociales » 
de façon pertinente, ont été établis un certain nombre de critères applicables à cet 
«échantillon de milieu» (Pires, 1997, p. 135-136). Le milieu géographique choisi fut 
représentatif à la fois d'un centre urbain populeux et d'un milieu à caractère rural. Nous avons 
identifié notre cas à l'étude comme un « échantillon de milieu, géographique ou 
institutionnel» tel que défini par Pires (1997, p. 136). Il s'agit également d'un milieu 
universitaire, par conséquent on y retrouve des organismes ou des établissements 
possiblement accessibles à la remise en question. Même si ces caractéristiques 
sociodémographiques ne sont pas intrinsèquement liées au processus d'accompagnement aux 
plaintes, elles influencent néanmoins le type de clientèle susceptible d'avoir recours aux 
services du CAAP Estrie et, par conséquent, aux interactions que les intervenants ont avec 
leurs usagers. Le CAAP Estrie, notre cas, a été considéré dans cette étude comme un système 
où il est possible d'observer toutes les composantes de l'accompagnement. L'intégration des 
différents éléments composant le système a été mis en évidence pour la faire ressortir lors de 
l'observation directe que nous avons réalisée. 
Enfin, l'idée d'un contour naturel est renforcée ici par le type 
d'échantillon privilégié : une personne, un milieu, etc. La 
« matérialité » de l'objet facilite la tâche de l'analyste et justifie bien 
sa perception d'avoir eu accès à l'ensemble de sa population (univers 
de travail) (Pires, 1997, p.141). 
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Pour saisir de façon exhaustive et cohérente cet univers de travail, nous nous sommes reposée 
sur le travail quotidien des intervenants et sur l'ensemble des activités de l'organisme, 
comprenant la participation des usagers aux entrevues. Donc, nous avons considéré, dans ce 
présent mémoire, les intervenants et les usagers à titre de participants. Les intervenants du 
CAAP Estrie ayant été retenus ont tous participé à des processus d'accompagnement et ont 
été en charge de plusieurs cas. Ont été par ailleurs exclus les cas cliniques d'assistance qui ne 
visaient qu'une composante du processus d'assistance et d'accompagnement, comme donner 
de l'information sur le régime des plaintes ou sur les services du réseau sans suivi ni 
intervention. En fait, notre intention a été de sélectionner des situations d'accompagnement 
présentant toutes les dimensions de cette pratique. 
3.5 LA COLLECTE DE DONNÉES 
Lors de la planification de la collecte de données, nous avions prévu trois modes de 
fonctionnement pour établir les éléments essentiels de l'accompagnement aux plaintes, soit 
l'observation, l'analyse documentaire et les entrevues semi-dirigées. Pour obtenir un corpus 
riche, nous avons choisi de faire de l'observation la technique centrale de cette collecte, et des 
entrevues individuelles semi-dirigées une technique complémentaire qui a été utilisée afin de 
valider le sens des résultats de la recherche. Également, la recherche documentaire a donné 
accès au matériel que le CAAP Estrie mettait à la disposition de ses intervenants afin de 
soutenir leurs interventions, mais cette recherche s'est avérée fragmentaire en raison du fait 
que les documents disponibles se sont avérés surtout être des rapports annuels qui 
n'exposaient pas de façon explicite les modes d'intervention des intervenants. Malgré cela, 
nous avons retenu deux documents considérés comme des références de base pour 
l'intervention en accompagnement aux plaintes et desquels les intervenants s'inspirent dans le 
cadre de leur travail. Aussi, afin d'augmenter nos chances de recueillir des données 
suffisantes, nous avons ajouté en cours de fonctionnement un autre mode de collecte de 
données consistant à considérer des dossiers antérieurs pour aider à comprendre le processus 
d'accompagnement, c'est-à-dire, de l'ouverture du dossier jusqu'à sa fermeture. 
3.5.1 Analyse documentaire 
Afin de contextualiser le cas à l'étude, nous avons analysé les documents disponibles dont 
certains ont été réalisés par les CAAP et d'autres qui sont mis à la disposition des intervenants 
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pour parfaire leur formation. Nous avons retenu deux documents que nous avons jugés 
pertinents et représentatifs de la vision des intervenants concernant l'aspect accompagnement 
de leurs interventions. Nous présentons les grandes idées contenues dans ces documents dans 
la section des participants, où sont présentés les intervenants. 
3.5.2 L'observation 
Six semaines consécutives actives furent consacrées à cette collecte de données auprès de 
trois intervenants. Nous avons observé des interactions entre eux et les usagers reçus en 
entrevues. Les outils prévus ont permis de recueillir une grande quantité de données. Cette 
observation fut une technique propice pour repérer des éléments essentiels au processus 
d'accompagnement aux plaintes. L'observation nous est apparue des plus pertinentes parce 
que, comme l'écrit Paillé, l'étude des interactions qui constituent ce processus ne peut pas se 
réaliser uniquement à partir d'un questionnement : il doit être vu en action et identifié dans 
l'intervention. 
Le principe serait que la sincérité d'un point de vue a toutes chances 
d'être supérieure quand la personne s'exprime à sa convenance, au 
cours d'une conversation à plusieurs, par exemple, ou dans le feu de 
l'action, plutôt qu'en réponse à une incitation de l'enquêteur; elle 
pourrait en effet être tentée de s'aligner sur ce qu'elle imagine 
convenable ou utile (Paillé, 2006, p.71) 
Il fut tenu compte des écueils que nous avions préalablement identifiés pour arriver à 
effectuer une observation rigoureuse. A titre d'exemple, nous avons été particulièrement 
attentive au « degré d'implication de l'observateur » qui change par son regard le 
comportement de l'observé, ou « la plus ou moins grande précision des attendus » qui 
nécessite que le regard porté par l'observateur ne soit pas biaisé par ses attentes sur le plan 
théorique (Gatto et Ravestein, 2008, p.82). Nonobstant ces obstacles, nous avons constaté que 
l'observation d'un contexte, pour connaître une réalité, est mieux adaptée qu'un 
questionnement, parce qu'elle permet d'embrasser l'ensemble des régularités et des variables 
de cette même réalité (Becker et Geer, 1969). 
Il y a trois catégories d'observations selon Gatto et Ravestein. Une première catégorie est 
l'observation participante (2008). Dans ce cas, le chercheur porte plusieurs chapeaux qui 
l'impliquent dans le milieu au même titre que les autres participants. Une deuxième catégorie 
réfère au fait que le chercheur n'est pas connu comme tel, ni par l'organisation, ni par les 
participants; il s'agit ici de l'« ethnométhode » (Gatto et Ravestein, 2008, p.83). Cette 
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méthode est importée des États-Unis et le chercheur est qualifié «d'incognito» (Gatto et 
Ravestein, 2008, p.83). Enfin, la dernière catégorie, qui s'applique à notre collecte de données 
et qui nous apparaît pertinente dans notre contexte, veut que le chercheur soit clairement 
reconnu comme tel dans le milieu qu'il observe. La posture épistémologique du chercheur se 
traduit par le statut d'« intrus » (Gatto et Ravestein, 2008, p.82). Ce dernier est reconnu dans 
sa fonction et procède à visage découvert. 
Si on résume notre fonctionnement et si on se réfère à Deslauriers (1991), l'observation que 
nous avons faite durant notre collecte de données est celle qui se rapproche le plus de la 
troisième catégorie citée chez les auteurs précédents, par le fait qu'elle présuppose une 
observation in situ, ce qui convient parfaitement à notre recherche de par le fait que la 
chercheure est présente sur les lieux et qu'elle est constamment en marge de l'action des 
intervenants. Cet auteur définit davantage les exigences d'une telle méthode; il élabore les 
critères d'un bon site d'observation et le rôle attribué au chercheur dans une telle étude 
(Deslauriers, 1991). Les principaux critères sont de l'ordre de la faisabilité. « La simplicité » 
de la situation observée, comme ce fut le cas dans notre contexte, est préférable à une 
situation plus compliquée, demandant davantage de moyens (Deslauriers, 1991, p.47). 
« L'accessibilité » physique permet au chercheur d'être davantage présent dans le milieu sans 
nuire, qui est un critère favorable à l'observation participante et qui a été notre cas 
(Deslauriers, 1991, p.47). La «connaissance préalable» du site d'observation permet une 
participation plus adéquate (Deslauriers, 1991, p.48-49). Le CAAP Estrie figure, à la lumière 
des critères énoncés, comme un site d'observation propice à permettre au chercheur de 
s'intégrer aisément, ce que nécessite le sujet de l'étude relié au savoir-être de l'intervenant. 
L'organisation est petite, les intervenants peu nombreux, la structure administrative simple et 
facilement accessible à nos observations. Le rôle que nous avions prévu assumer dans le 
courant de cette étude tenait compte du milieu restreint dans lequel nous allions observer. Au 
départ, une attitude franche axée sur la reconnaissance des compétences des intervenants et la 
reconnaissance du privilège que ces derniers nous accordaient en nous permettant de nous 
intégrer à leur milieu de travail, a été la base de notre présence dans l'équipe. Nous avons été 
attentive à ne pas nous engager trop profondément dans l'action de l'organisation pour 
préserver ainsi notre identité «d'invité » à titre de chercheure (Deslauriers, 1987, p.50). Cette 
attitude nous a permis de recueillir des informations de qualité. Dans un tel contexte, nous 
avons cependant été attentive à ne pas oublier qu'il y a une distance à respecter entre 
l'observé et l'observateur pour qu'il ne se glisse pas des réactions qu'on pourrait qualifier 
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«d'identification» (Deslauriers, 1987, p.51). Ce respect des distances n'a pas biaisé les 
données recueillies. En fait, les données recueillies lors des rencontres observées s'est déroulé 
en deux étapes. 
L'interaction observée entre l'intervenant et l'usager s'est réalisée en deux étapes. La 
première partie s'est faite au téléphone. L'observation de l'intervention téléphonique fut 
importante dans la mesure où certains dossiers du CAAP Estrie peuvent se réaliser 
uniquement au téléphone. Mais ce que nous avons observé, c'est que l'intervenant prend 
connaissance du contexte de la plainte (milieu hospitalier, centre jeunesse, centre 
d'hébergement, parfois des résidences privées), il identifie le professionnel de la santé visé et 
enfin détermine ainsi l'orientation de la démarche. Également, c'est au téléphone que s'est 
faite la prise de rendez-vous. Les lieux furent choisis en fonction du besoin de l'usager. 
L'endroit de la rencontre a pu varier et fut choisi par l'usager lui-même, soit au bureau de 
l'intervenant, au domicile de l'usager ou à tout autre endroit approprié. 
Également, nous avons observé lorsque l'usager se présentait directement aux locaux du 
CAAP Estrie que le premier contact était établi par l'adjointe administrative à l'accueil qui 
prenait les informations d'usage et tentait d'ores et déjà de créer une atmosphère chaleureuse 
et rassurante. Après une brève discussion, elle complétait la prise de rendez-vous ou référait 
l'usager à l'intervenant disponible. 
Pour la deuxième étape, l'observation s'est réalisée lors de rencontre entre l'intervenant et 
l'usager. En ce qui concerne la rencontre, lorsqu'elle était réalisée au bureau de l'intervenant, 
ce dernier invitait l'usager autour d'une table au lieu de le faire asseoir à son bureau devant 
lui. Nous avons observé que le rapprochement entre les deux personnes, dans ce contexte, 
favorisait une relation d'égal à égal. La prise de notes par l'intervenant nous est apparue 
comme un élément propre à sécuriser l'usager qui semblait y voir confirmé le sérieux de sa 
démarche. Il exprimait ce fait en augmentant, dans sa verbalisation, le nombre de détails sur 
sa situation. Il n'a pas semblé y avoir un protocole strict qui structurait ces rencontres. 
Comme nous savons que ce type de plainte touche le plus souvent l'intégrité physique et 
psychologique du plaignant, des sentiments et des émotions de frustration, de colère, de peine, 
de culpabilité et même de honte semblaient souvent présents dans le récit que les usagers 
faisaient de l'événement pour lequel ils désiraient porter plainte. Nous avons observé que 
l'usager, lorsque l'intervenant réussissait à créer un climat de confiance suffisant, n'avait 
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aucune réserve à décrire les situations le concernant même si ces dernières étaient parfois très 
embarrassantes et intimes. L'intervenant ne mettait aucune limite de temps à ces rencontres, 
ce qui lui permettait de déborder du cadre de la plainte pour prendre connaissance du contexte 
de vie de l'usager qui parfois expliquait à bien des égards les réactions que ce dernier avait 
dans la situation vécue dans le réseau de la santé et des services sociaux. Suite à l'entrevue, 
l'usager devait prendre une décision sur la pertinence de continuer sa démarche de plainte; 
dans certains cas, il y avait une répartition de tâches entre l'intervenant et l'usager; et parfois 
il s'est avéré que l'usager a décidé d'interrompre le processus à ce stade. Par la suite, dans les 
cas où l'usager décidait de poursuivre le processus, l'intervenant assurait le suivi qui 
s'imposait jusqu'à la fermeture du dossier. 
Durant nos six semaines de collectes de données, nous avons consacré notre temps à 
l'observation de ces entrevues entre les usagers et les intervenants. Chaque entrevue durait 
entre une heure et une heure trente minutes. Également, les observations des accueils 
téléphoniques duraient en moyenne trente minutes. Un temps important a été alloué à la prise 
de connaissance du contexte organisationnel (réunions d'équipe, méthode de travail, 
collaboration entre intervenants, etc.). Nous avons consigné ces données dans des journaux de 
bord et les avons regroupées par thèmes. Également, les dialogues intervenants-usagers ont 
été notés, même si le consentement de l'usager était relié à l'observation uniquement. Malgré 
tout, ces dialogues ont permis de caractériser les thèmes retenus sous forme d'exemples. Ainsi 
Pour colliger ces informations, des notes descriptives ont été regroupées en catégories utiles à 
l'analyse (Gauthier, 2009). Ce qui a permis la construction d'une grille présentant les thèmes 
observés (données regroupées), nous guidant vers des indicateurs. L'observation ainsi 
organisée a permis de cerner certains éléments du savoir-être nécessaire à un bon 
accompagnement. 
3.5.3 Les entrevues semi-dirigées 
Les entrevues semi-dirigées, suite à la pré-analyse des observations, ont permis aux 
intervenants de s'exprimer sur leurs interventions et leurs contextes à partir de nos premiers 
résultats. 11 fut important de compléter les résultats de l'observation par des données de cette 
nature. Cela a eu pour effet de confirmer des éléments dont le sens était incertain à la seule 
observation. Ils ont été de deux ordres : 1) confirmatoires, de sorte de valider nos résultats de 
recherche; 2) élucidatoires, de sorte de répondre aux questions laissées sans réponse par 
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l'observation. Les intervenants ont eu toute la liberté de s'exprimer sur ces thèmes et, de ces 
interactions avec eux, sont nées d'autres questions qui ont été également intégrées. Ces 
rencontres se sont réalisées sur une base individuelle. Les quatre personnes rencontrées 
assument diverses fonctions dans l'organisme. Pour un, il s'agit du directeur de l'organisme 
qui réalise également des dossiers d'intervention ; l'adjointe administrative figure comme le 
personnel de soutien et deux intervenants traitent la majorité des dossiers d'intervention. 
L'entrevue de l'adjointe administrative a permis d'inclure dans le processus exploré, des 
données reliées à l'accueil de l'usager, surtout lorsque ces données avaient un lien direct avec 
l'objet de plainte. 
Nous avons rencontré les intervenants dans le cadre de ces entrevues en deux phases. Dans un 
premier temps, nous avons questionné les intervenants pour connaître leur avis sur l'impact de 
leurs attitudes et de leurs réactions non-verbales sur l'usager ainsi que le contenu de leurs 
manifestations verbales afin d'établir les éléments à la base de la réussite d'un 
accompagnement aux plaintes. Les questions ouvertes ont permis une discussion très 
significative en ce qui concerne ces éléments et la pratique qui en découle. Nous nous 
sommes basée sur Bruce L. Berg (2007) qui nous dit que la perception des participants est 
souvent exprimée de façon plus complète en dehors des questions prévues. Dans un deuxième 
temps, les participants nous ont fait partager leur point de vue quant à l'essence même de leur 
travail. Ils ont également précisé le contexte et les interactions reliées aux dossiers antérieurs 
qui permettaient de mieux en saisir la teneur. Toutes les données recueillies lors de ces 
entrevues sont venues appuyer et valider les données reliées aux éléments essentiels de 
l'accompagnement aux plaintes. 
À partir de l'observation, nous avons élaboré un guide d'entrevue. Dans ce guide ont figuré 
les thèmes à aborder, les questions restées en suspens, les éléments de précision sur la 
pratique des intervenants. L'entrevue a été enregistrée et retranscrite pour fin d'analyse. Dans 
cette phase, les résultats consignés des observations ont été revus à la lumière des nouvelles 
informations recueillies. 
3.5.4 Étude des dossiers antérieurs 
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Ce mode de collecte de données a été ajouté à notre planification parce que la période 
d'observation d'une durée de six semaines ne nous offrait pas la possibilité d'obtenir une vue 
d'ensemble sur une démarche de plainte de la première rencontre jusqu'à la réponse de 
l'organisme du réseau concerné. Après avoir consulté les dossiers des entrevues observées, il 
nous est apparu que, même si le dossier ne décrivait pas la totalité de l'interaction entre les 
deux protagonistes, il présentait des éléments manifestes qui nous permettaient d'appréhender 
un contenu latent relié aux sentiments et aux émotions vécus par l'usager. Ainsi en réunissant 
des éléments comme la lettre de plainte et les commentaires de l'usager sur cette lettre, le 
suivi et les courriels, nous étions en mesure de présumer l'existence de certains éléments que 
nous pouvions analyser et dont nous pouvions tenir compte. D'autre part, comme les deux 
tiers du travail des intervenants ne se réalisent pas en entrevue mais plutôt dans des 
interventions soit au téléphone, par courriels ou avec les instances du réseau, et que ces 
éléments figurent au dossier, il nous était possible d'en tirer une analyse fiable. Pour 
compenser cela, nous avons parcouru 20 dossiers antérieurs et nous en avons retenu 10 qui 
exposaient un contenu suffisamment complet pour être efficacement analysé. Ces 10 dossiers 
étaient également représentatifs de l'ensemble des dossiers regardés. 
En résumé, nous avons été en mesure d'accomplir toutes les activités établies dans l'ensemble 
de la démarche. De plus, l'ajout de l'analyse des dossiers antérieurs a permis d'augmenter de 
façon significative les données pertinentes recueillies. Le processus nous a autorisée à tracer 
un portrait global des éléments essentiels qui constituent l'accompagnement aux plaintes, 
nous aidant ainsi à reconstruire sa place sur le « continuum des interventions impliquant de 
l'accompagnement ». 
3.6 MÉTHODE D'ANALYSE 
L'observation a fait l'objet d'un processus analytique réalisé en trois étapes principales. Cette 
opération a consisté à identifier des thèmes récurrents dans l'observation et à cerner les 
conditions pratiques qui ont semblé jouer dans la singularisation des thèmes plus spécifiques. 
Enfin, cela a consisté à formuler des propositions et à classer les éléments pour permettre 
l'inférence et l'interprétation à travers des énoncés plus théoriques (Deslauriers, 1987). Dans 
le cadre de l'observation, nous avons identifié les éléments de régularité qui interviennent 
dans l'interaction intervenant-usager. Ainsi, le côté guidance que l'on retrouve sur le 
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« Continuum des interventions incluant de l'accompagnement » nous est apparu comme un 
élément de régularité, parce qu'il y a un nombre important d'informations à transmettre à 
l'usager. Ce dernier doit connaître les éléments du régime des plaintes qui le concernent. Il 
doit également se familiariser avec le réseau de santé et des services sociaux pour compléter 
son cheminement. D'autre part, les situations conflictuelles pour lesquelles 
l'accompagnement aux plaintes fut réalisé nécessitaient de la part de l'intervenant un 
ensemble d'attitudes et de réactions comme la qualité de l'écoute, la relation de confiance, le 
respect du cheminement de l'autre qui sont des éléments se rapportant davantage à 
l'accompagnement de type maïeutique. 
Il a été important, lors de l'observation, de cerner, non seulement les éléments réguliers et les 
éléments variables, mais également les facteurs de changements. En quelque sorte, nous en 
sommes arrivée à définir un certain nombre d'indicateurs tributaires des réactions précises de 
l'usager envers l'intervenant. 
Afin de permettre aux données recueillies lors de ces observations, de prendre leur 
signification dans le contexte et pouvoir ainsi répondre de façon satisfaisante à notre question 
de recherche, nous avons abordé l'étape de l'analyse-interprétation à partir de la méthode 
traditionnelle appelée l'analyse de contenu. 
La méthode de l'entretien, suivie d'une analyse de contenu, est 
certainement la plus utilisée en parallèle avec les méthodes 
d'observation. Leur complémentarité permet en effet d'effectuer un 
travail d'investigation en profondeur qui, lorsqu'il est mené avec la 
lucidité et les précautions d'usage, présente un degré de validité 
satisfaisant (Quivy et Van Campenhoudt, 2006, p.l 80). 
Comme pré-requis à cette étape, pour être en mesure de bien définir les éléments essentiels du 
processus d'accompagnement aux plaintes, nous avons recensé les attitudes, les réactions et 
les connaissances qui relèvent habituellement soit du savoir-être ou du savoir-faire impliqués 
dans un tel processus. Le choix de l'analyse de contenu nous est apparu judicieux parce que 
cette méthode, comme nous dit Deslauriers, s'applique aussi bien à un discours, à une 
interaction, à une entrevue semi-dirigée ou à un document (1991). En fait, cette méthode 
d'analyse a permis de décrire objectivement le contenu d'une observation et d'établir des 
indicateurs favorisant l'inférence, à la base d'une recherche inductive. 
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L'étude des dossiers antérieurs a également permis de recenser des éléments qui ont présenté 
le savoir-faire des intervenants et qui, croisés avec les réactions observées, a amené un 
nombre important de déductions telles que définies dans la section analyse. Enfin, les 
entrevues semi-dirigées sont venues ajouter la perception des intervenants, à l'ensemble des 
données qui ont aidé à définir l'importance de chaque indicateur préalablement cerné. En 
recoupant l'ensemble de ces données, nous avons par cette analyse de contenu, réussi à 
caractériser le processus d'accompagnement aux plaintes. 
3.7 CONSIDÉRATIONS ÉTHIQUES 
Plusieurs intervenants et usagers ont participé à cette étude. Pour respecter les considérations 
éthiques, nous avons fait compléter un formulaire de consentement écrit nous autorisant à 
réaliser notre observation dans le cadre des rencontres intervenant-usager. Ces données ont été 
conservées au bureau administratif du CAAP Estrie pour toute la durée de l'étude. Ces 
données seront détruites à la fin du processus. Pour chaque observation et chaque entrevue 
semi-dirigée, la confidentialité a été strictement préservée. 11 est entendu que les exemples 
présentés dans cette étude ont été libellés de telle manière qu'il ne soit pas possible de retracer 
les participants et cela d'aucune façon. 
PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 
Dans ce chapitre, nous présentons en trois temps les résultats de la recherche Dans un premier 
temps, outre le fait qu'on y retrouve une description du milieu physique et du contexte 
organisationnel du CAAP Estrie, on y décrit les deux catégories de participants, les 
intervenants et les usagers. Dans un second temps, nous avons regroupé les résultats en 
fonction des trois modes de collecte de données suivants : l'observation, l'étude des dossiers 
antérieurs et les entrevues semi-dirigées ; l'analyse documentaire, davantage accessoire, est 
présentée dans la section contexte organisationnel du CAAP Estrie. Ensuite, sont colligées 
l'ensemble des informations retenues lors de l'étude des dossiers antérieurs. Le troisième 
temps concerne l'analyse croisée des résultats. Dans cette section sont présentées les 
particularités (thèmes, conceptualisation, indicateurs) qui constituent la grille d'analyse et qui 
permettent de dégager les éléments importants de l'accompagnement aux plaintes. Ainsi, nous 
avons construit cette grille à partir de thèmes issus de notre observation qui, une fois 
conceptualisés, ont permis de déterminer des indicateurs caractérisant les données observées 
et nous mettant sur la voie des éléments à retenir pour décrire l'accompagnement aux plaintes. 
Par la suite, le regroupement de ces indicateurs en « référents interprétatifs » a permis de 
clairement cerner les éléments les plus importants dans le cadre de l'accompagnement aux 
plaintes, d'en donner une description qualitative et d'y introduire une notion d'intensité 
(Paillé et Mucchielli, 2008, p. 125). Enfin, en dernière analyse, après avoir trié parmi les 
éléments importants (éléments ciblés) ceux qui sont essentiels, nous avons positionné les 
éléments essentiels de l'accompagnement aux plaintes sur le « Continuum des interventions 
impliquant de l'accompagnement ». 
4.1 CONTEXTE ORGANISATIONNEL DU CAAP ESTRIE 
La présente section est consacrée à décrire de façon exhaustive le contexte organisationnel 
dans lequel se déroule l'accompagnement aux plaintes. Comme nous le dit Jaccoud et Mayer 
(1997), plusieurs traditions de recherche « mettent l'accent sur la description du milieu et du 
contexte plutôt que sur l'explication.» (2009, p.217). Cela nous apparaît pertinent en ce qui 
concerne notre recherche. Cette description est suivie de la présentation des participants que 
nous avons observés lors de rencontres et interrogés par la suite en entrevues individuelles. À 
la suite de cette description, nous avons fait figurer la présentation des deux documents sur 
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lesquels s'appuient leurs interventions. Dans un deuxième temps, nous considérons comme 
participants les usagers dont certains ont été observés dans le courant des rencontres et les 
autres qui sont en lien avec les dossiers antérieurs que nous avons analysés. 
4.1.1 Milieu physique et organisationnel 
L'observation du contexte organisationnel du CAAP Estrie a permis de contextualiser le 
contenu des interventions dans la mesure où il nous a été possible de situer l'analyse de cas 
dans une perspective qui nous éclaire sur la culture de l'organisme, comme nous l'expliquent 
Jaccoud et Mayer. 
On peut également inclure dans ce modèle une tradition qui met 
l'accent plus sur la description que sur l'explication : l'observation 
consiste alors à décrire exhaustivement la culture de la population 
étudiée ou les composantes objectives d'une situation sociale donnée 
(lieux, structures, objets, instruments, personnes, groupes, actes, 
événements, durées, etc.) pour en extraire des typologies (2009, 
p.217). 
Les données, par la construction analytique que nous en avons faite, prennent ainsi le sens 
nécessaire pour constituer le corpus empirique, une perspective qui peut s'inscrire dans un 
« univers de travail » (Pires, 1997, p. 136). Situons, à titre d'exemple, que le travail d'équipe 
pour lequel les intervenants sont mobilisés s'appuie sur un questionnement constant de leurs 
attitudes envers l'usager et sa situation qui se reflète sur leur savoir-être en entrevue. Donc, 
pour objectiver le contexte de l'accompagnement aux plaintes et bien ancrer l'explication des 
expériences que vivent les intervenants dans le processus, voici la description du milieu de 
travail dans lequel s'est matérialisée la collecte de données. 
En ce qui concerne le milieu physique du CAAP Estrie, il est situé au centre de Sherbrooke, 
dans un établissement qui regroupe des services communautaires. Le local est facile d'accès 
et l'accueil bien structuré. Chaque intervenant dispose d'un bureau fermé propice à garder 
confidentiels les propos échangés avec les usagers. Également, récemment la question de la 
sécurité des intervenants s'est posée concernant ceux qui reçoivent une clientèle en santé 
mentale. Cette clientèle peut présenter quelquefois des réactions violentes et agressives. 
Même si les réactions ainsi manifestées ne sont pas explicitement dirigées contre l'intervenant 
mais davantage contre la situation ou le service reçu, et à certaines occasions contre l'usager 
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lui-même, ces manifestations doivent être contrôlées pour la sécurité de l'usager et de 
l'intervenant, nous disent les intervenants. 
Je crois que c'est normal d'avoir cette réaction-là : qu'est-ce que ça a donné de 
faire toute cette démarche-là pour arriver à une conclusion comme ça. C'est 
normal d'avoir leurs réactions et c'est normal aussi de s'attendre d'avoir leurs 
insatisfactions. Il faut se dire que leurs insatisfactions ne sont pas à notre endroit. 
Ce n'est pas qu'est-ce qu'on a fait comme travail, mais c'est envers le régime. Il 
faut être capable de gérer ça dans notre intervention (Intervenant 2). 
Les bureaux doivent être aménagés en tenant compte de cet aspect. Cet aménagement est 
présentement à l'étude pour répondre à ce besoin. En dehors de cet élément plus spécifique, 
les lieux physiques semblent répondre aux besoins d'un accompagnement individuel. 
4.2 PARTICIPANTS 
4.2.1 Intervenants 
Les intervenants qui participent à cette étude sont au nombre de trois. L'équipe d'intervenants 
(deux hommes et une femme) est constituée principalement d'agents en ressources humaines 
ayant plusieurs années d'expérience : les trois intervenants ont une formation universitaire, 
dans divers domaines, mais ces domaines sont tous en sciences humaines. Un de ces 
participants assure un rôle de directeur général et l'adjointe administrative assume un rôle 
mineur quant au processus d'accompagnement. La principale tâche des intervenants s'étend 
de la réponse à la demande jusqu'au dépôt de la plainte au commissaire local aux plaintes. 
Les principales étapes que franchit l'intervenant avec l'usager commencent par la réception 
de la demande où le rôle de l'intervenant consiste à donner l'information demandée par 
l'usager. Par la suite, il s'applique à clarifier l'objet de la plainte et à rédiger, au besoin, la 
lettre de plainte. Également, il sélectionne avec l'usager les documents pertinents à utiliser 
lors du dépôt de cette plainte et planifie la démarche avec lui. L'intervenant fait aussi, au 
besoin, avec l'usager, la correction de la lettre de plainte et laisse ce dernier libre de continuer 
ou non la démarche. Si cette dernière se poursuit, l'intervenant joue son rôle en assistant la 
personne et en l'accompagnant auprès des instances du réseau de la santé et des services 
sociaux (commissaire local aux plaintes, comité de révision, directeurs et coordonnateurs de 
services, etc.). L'adjointe administrative apporte un soutien particulier par le fait qu'elle est 
présente au début du processus d'accompagnement et que cette première prise de contact 
entre l'usager et le CAAP Estrie est primordiale dans la perception que ce dernier va 
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développer quant à la neutralité de l'organisme face au réseau de la santé et des services 
sociaux. Les intervenants nous disent être très conscients de la nécessité de soutenir l'usager 
dans le respect de ses droits. Leur discours est imprégné de la volonté d'aider l'usager à 
mieux vivre les difficultés rencontrées avec le réseau de la santé et des services sociaux. 
Quand je suis avec la personne, je me dis, elle téléphone parce qu'elle a besoin 
d'aide, parce qu'elle veut faire une plainte. Alors, je l'écoute, car souvent c'est 
très émotif, c'est soit de la tristesse, soit de la colère ou tout ça, je l'écoute là-
dedans ( intervenant 1).  
Leur point de vue à propos de leurs interventions peut se résumer en trois grandes idées, mais 
elles doivent être nuancées en prenant connaissance du récit de leur vécu avec l'usager. 
Premièrement, leur lecture quant aux services donnés dans le réseau de la santé et des services 
sociaux est très critique : le réseau doit s'améliorer, ses faiblesses sont nombreuses et ont un 
impact négatif important sur la vie des usagers qu'il dessert. Leurs avis s'appuient sur les 
objets de plaintes et les impacts négatifs que certains services ont eu sur la vie des usagers. 
Ces conséquences teintent leur processus d'accompagnement parce que, disent-ils, ils doivent 
développer beaucoup de compréhension envers l'usager; c'est une attente explicite de ce 
dernier. 
Au niveau du respect : j'essaie d'aller plus loin, si je vois qu'elle ne 
veut pas, on continue ou je lui dis si vous voulez en parler vous le 
ferez. C'est aussi le cas, au niveau de la démarche de plainte, ils 
veulent la faire, mais, sont craintifs, si je peux employer le terme. 
C'est de les rassurer, même si la plainte est envoyée, s'ils veulent 
arrêter, c'est toujours de les rassurer (Intervenant 1). 
La critique porte régulièrement sur certaines catégories de professionnels qui apparaissent 
comme mal formés sur le plan de la communication et qui, par conséquent, dans un domaine 
où les relations humaines sont importantes, se placent très souvent dans une position 
conflictuelle. 
Une autre opinion qui les rallie concerne les usagers en rapport avec les résultats de leur 
plainte : leurs attentes sont parfois démesurées, surtout lorsqu'ils souhaitent des 
dédommagements financiers. Enfin, les intervenants acceptent la limite de certains usagers 
dont le régime des plaintes sert de prétexte à évacuer leurs frustrations parfois au-delà du 
service reçu et de la pertinence de ce dernier. 
Le travail d'équipe a son ancrage dans une rencontre hebdomadaire pendant laquelle les 
intervenants mettent à l'étude des cas précis; l'entraide et l'auto-analyse sont favorisées, les 
échanges, dans ce contexte plus formel, sont empreints d'un grand respect de la clientèle tel 
74 
que nous avons pu l'observer. On peut dire sans se tromper que les intervenants du CAAP 
Estrie sont pro-usagers (des commentaires comme : «Voyons, c'est normal de vivre des 
émotions.», «Je vais traduire également votre vécu, car il n'y pas seulement les faits qui 
comptent», «Bien, vous avez raison, ils (médecins) sont humains, même si, parfois, y se 
croient intouchables», etc.). 
La gestion du temps des intervenants est partagée entre les appels téléphoniques, les courriels, 
la rédaction des plaintes et les entrevues. Les communications téléphoniques sont 
nombreuses, appels au commissaire local aux plaintes, au comité de révision, au médecin 
examinateur et aux autres instances du réseau concernées par les plaintes des usagers. De 
plus, une partie importante du premier contact avec l'usager, de l'explication reliée au 
contexte de sa plainte jusqu'au suivi, se fait par téléphone. C'est pourquoi notre observation 
des cas inclut certains appels téléphoniques qui y sont reliés. Les services offerts par le CAAP 
Estrie comprennent des catégories d'interventions comme les supports-conseil (assistance), 
l'accompagnement à une démarche de plainte, la formulation de la lettre de plainte et les 
demandes de référence si nécessaire (Comité de travail provincial, 1997). Plusieurs de ces 
prestations sont assurées par téléphone également. La qualité d'écoute, comme nous 
l'expriment les intervenants, est une des caractéristiques nécessaires pour assurer ces services. 
Puis l'écoute, ça c'est sûr! Beaucoup d'écoute, beaucoup de patience. 
Pour toi, c'est les trois choses qui sont essentielles? 
Oui, l'empathie, l'écoute, l'écoute active. 
Et pour toi, l'écoute active, tu pratiques ça comment? 
D'être attentif aux sentiments de la personne, d'essayer de dire les bons mots pour 
que la personne puisse s'exprimer. Ils arrivent au CAAP et nous sommes des 
étrangers pour eux. Il faut leur donner confiance à s'exprimer ce qu'ils ont vécu. 
Mais, ils vont arriver ici et ils vont déjà avoir la valve ouverte. Mais, il faut quand 
même établir un lien de confiance. Premièrement, quand ils sentent que tu es 
empathique et que tu as de l'écoute, déjà cela va aider à établir ce lien-là. 
(.Intervenant 2). 
Les entrevues d'usagers, reliées à des démarches de plaintes, ne représentent que le tiers du 
travail des intervenants : les deux autres tiers sont constitués d'appels téléphoniques, de 
courriels, de rencontres ou de suivis auprès des instances de plaintes du réseau (commissaires 
aux plaintes, comité de révision, commissaires régional, directeurs ou coordonnateurs dans le 
réseau, etc.). Les six entrevues que nous avons observées sont très représentatives de la 
portion du travail qui se réalise auprès de l'usager. 
S'il y a trois contacts, le premier est en personne et les deux autres vont être 
téléphoniques. Il y a une rencontre majeure, qui va faire en sorte qu'il va avoir prise de 
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connaissance, la prise de contact et tout l'ensemble du dossier est discuté là. Le reste, 
c'est souvent des ajustements ou de la vérification. Ce n'est pas toujours nécessaire (le 
face-à-face), à moins que la personne ait ce besoin-là. Il y a même des personnes que 
c'est uniquement par téléphone, car c'est mécanique (.Intervenant 5). 
En ce qui concerne la gestion de leurs dossiers, les intervenants disposent d'un ordinateur 
portable dont ils peuvent se servir au besoin dans leurs entrevues à l'extérieur de leur bureau. 
Une imprimante portative leur permet de faire les corrections nécessaires aux lettres de 
plaintes, corrections dont ils peuvent laisser copie aux usagers à la fin de la rencontre comme 
point d'appui à la réflexion de ces derniers ou comme référence. Ainsi l'usager peut réfléchir 
et prendre la décision de continuer sa démarche ou de l'interrompre sans aucune influence 
extérieure. Les notes évolutives, rédigées tout au long du cheminement de la demande, 
permettent de se faire une idée claire du processus suivi, des interventions de l'intervenant, 
ainsi que de l'interaction entre lui et l'usager. Une personne responsable du travail 
administratif répond au téléphone pour les nouvelles demandes et les demandes 
d'informations qui n'ont pas de lien direct avec une démarche de plainte. Elle soutient 
l'ensemble des services par son travail administratif. 
Toute la description de ce contexte de travail vient en appui des commentaires des 
intervenants sur la façon dont ils abordent leur accompagnement auprès de l'usager. Par 
exemple, pour les intervenants, le fait de disposer d'une imprimante portative permet à la fois 
de raccourcir les délais de correction de la lettre de plainte et de s'assurer de la bonne 
compréhension des objectifs ou commentaires de l'usager. Cet instrument de travail est très 
important pour eux, disent-ils. 
La demande parvient au CAAP Estrie, très souvent, suite à l'intervention du commissaire 
local aux plaintes. Dans le cadre de son travail, le commissaire, de par la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux, est tenu de mentionner à l'usager qui désire porter plainte 
qu'il existe un organisme en mesure de l'aider à formuler sa plainte et qui peut l'accompagner 
dans sa démarche. Le fait que la majorité des demandes parviennent au CAAP Estrie suite à 
l'intervention du commissaire local aux plaintes donne à penser que soit le CAAP Estrie 
manque de visibilité, et donc est peu connu du public, soit que les usagers prennent 
conscience de leur besoin d'aide à cette étape de leur démarche, la deuxième de la démarche 
de plainte. 
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4.2.2 Documents de références 
Pour se familiariser avec le milieu et comprendre sur quelle base les intervenants élaborent 
leurs actions, nous avons analysé leurs principaux documents d'apprentissage et de référence. 
De ces documents, deux d'entre eux ont un rapport direct avec le cadre d'intervention et 
permettent ainsi de situer l'action des intervenants. 
Le « Guide d'auto-apprentissage pour les intervenants et les intervenantes des organismes 
d'assistance et d'accompagnement aux plaintes » nous a fourni les informations nécessaires 
pour situer le CAAP Estrie au sein du régime des plaintes et en comprendre son utilité. Son 
mandat est circonscrit dans la Loi sur les services de santé et des services sociaux (Comité de 
travail provincial, 1997). Le comité de travail qui a rédigé ce guide d'auto-apprentissage 
regroupait des membres nommés par le regroupement des CAAP pour standardiser le travail 
des intervenants. Le travail de ce comité visait à bien définir le mandat confié aux CAAP par 
la Loi des services de santé et des services sociaux. Également, il avait comme objectif 
d'assurer la crédibilité de l'organisme dans le réseau de la santé et des services sociaux, par 
les interventions structurées et standardisées de ses intervenants (Comité de travail provincial, 
1997). Comme chacun des intervenants reçoit ce document à titre de principal outil 
d'intervention, ce guide nous éclaire quant aux principes directeurs sur lesquels s'appuie sa 
pratique. Le mandat et les fonctions exposés dans ce guide encadrent les actions que les 
intervenants sont tenus de réaliser et clarifient, pour nous, les orientations à la base de leur 
accompagnement. Ainsi, il est dit que la personne est au centre de l'intervention, qu'une 
attention particulière doit être portée au respect de ses droits et la nécessité de la 
reconnaissance de ces droits, que l'usager doit participer aux soins ou aux services le 
concernant. On doit l'inciter à une utilisation judicieuse de ces services. Toute l'intervention 
doit être empreinte de courtoisie et d'équité de la part de l'intervenant (Comité de travail 
provincial, 1997). 
Nous avons aussi pris connaissance du rôle de l'intervenant auprès de l'usager lorsqu'il 
l'accompagne dans le réseau de la santé et des services sociaux. Par exemple, lors 
d'interactions avec les instances du réseau, l'intervenant doit prévoir la rencontre en 
s'enquérant des professionnels présents, de leur qualification et de leur approche, pour éviter à 
l'usager de devoir affronter un groupe potentiellement impressionnant pour lui, ce qui 
pourrait modifier d'autant sa capacité à s'exprimer (Comité de travail provincial, 1997). 
77 
Le guide précise l'avant, le pendant et l'après rencontre avec une instance du réseau de la 
santé et des services sociaux. Dans la présentation structurée du déroulement des rencontres 
que l'intervenant est appelé à réaliser avec l'usager, le comportement attendu de l'intervenant 
est surtout défini en terme d'attitudes de ce dernier face au type d'accompagnement qu'il doit 
fournir (Comité de travail provincial, 1997). Ainsi, on s'attend de ce professionnel qu'il 
accueille les émotions de l'usager et qu'il fasse preuve d'ouverture d'esprit pour recevoir cette 
charge émotive. Le guide ne définit pas davantage les attitudes souhaitées sans doute parce 
que son but est de permettre à l'intervenant d'intégrer ces notions à partir d'activités 
d'apprentissage qu'il doit compléter par une auto-évaluation. La grille présentée pour l'auto-
évaluation des rencontres et celle reliée aux communications interpersonnelles nous donnent 
une idée des attitudes à surveiller lors des prestations de l'intervenant avec l'usager (Comité 
de travail provincial, 1997). Ces attitudes ont un lien direct avec le caractère maïeutique de 
leur accompagnement. En fait, dans le concret, ces attitudes se traduisent par la qualité 
d'écoute que l'intervenant offre à l'usager, la compréhension de la situation de ce dernier et 
par le fait que l'usager est le seul maître d'œuvre de la démarche de plainte, l'intervenant en 
étant que l'accompagnateur. 
Le deuxième document « Les insatisfactions et les plaintes : l'accessibilité des usagers et des 
usagères aux mécanismes de recours » offre un aperçu plus général et global de la position de 
chaque instance dans l'ensemble du régime des plaintes et du rôle de leurs intervenants, selon 
Gagnon et ses collaborateurs (2001). Dans ce document, nous avons noté plusieurs 
informations utiles pour connaître les orientations du CAAP Estrie et définir, par ce fait, le 
rôle qu'il joue dans l'ensemble du régime des plaintes. Par exemple, on comprend que 
plusieurs instances du régime de plaintes situent leur rôle respectif entre le médiateur et 
l'avocat. Le commissaire local, le commissaire régional, le protecteur des usagers et les 
organismes de défense des droits ont hérité de fonctions qui les associent à l'une ou l'autre de 
ces positions (Gagnon et al., 2001). De plus, le texte, bien qu'il ne fasse pas référence 
directement au CAAP Estrie, présente une forme d'intervention, une façon d'agir qu'il 
qualifie de « therapeutical supportive », soit supporter, rassurer et donner confiance à l'usager 
(Gagnon et al., 2001, p. 16). Il nous renseigne sur le fait que ce rôle peut s'ajouter à la 
médiation ou à Yadvocacy, ou bien être un rôle spécifique en lui-même (Gagnon et al., 2001). 
Cet élément, pour nous, est fort intéressant dans la mesure où il s'agit ici d'une forme de 
définition qui s'applique à l'accompagnement réalisé au CAAP Estrie. Comme nous le 
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constaterons plus loin dans l'analyse reliée à l'observation des rencontres usager-intervenant, 
l'accompagnement, s'il vise à supporter, à rassurer et à donner confiance à l'usager, il permet 
aussi de documenter et de clarifier l'objet de la plainte pour la traduire dans un écrit et, tout 
comme le therapeutical supportive, être associé à une intervention plus large. Le CAAP 
Estrie se réclame davantage de cette fonction que de la médiation ou de Vadvocacy, même si à 
l'occasion il peut utiliser la médiation pour faire avancer un dossier. Bien que le 
« therapeutical supportive » n'est pas très défini dans le texte de Gagnon et ses 
collaborateurs, quand on se reporte à l'ensemble du texte, on comprend cependant qu'il 
pourrait s'agir ici d'une intervention qui encourage et supporte l'usager pour réussir à 
compléter sa démarche de plainte dans un contexte où un tel support est essentiel. Ce 
document permet aussi de mieux cerner les éléments qui servent de fondement à l'action du 
CAAP Estrie, par exemple éviter à l'usager de se sentir dépendant des professionnels ou des 
institutions qui lui offrent des services, accompagner l'usager dans des démarches qui peuvent 
être conflictuelles et lui faire prendre conscience de ses droits (Gagnon et al., 2001). Tous ces 
éléments ont amené les intervenants à se poser des questions face à leurs interventions. Par 
exemple, est-ce que ces interventions accroissent l'autonomie de l'usager? Est-ce qu'elles 
réduisent sa vulnérabilité (Gagnon et al., 2001 ) ? 
Ils arrivent au CAAP et nous sommes des étrangers pour eux. Il faut leur donner 
confiance à s'exprimer ce qu'ils ont vécu. Mais, ils vont arriver ici et ils vont déjà 
avoir la valve ouverte. Mais, il faut quand même établir un lien de confiance. 
Premièrement, quand ils sentent que tu es empathique et que tu as de l'écoute, 
déjà cela va aider à établir ce lien-là. Et après, il faut décortiquer les éléments et 
de les mettre plus concrets (Intervenant 2). 
Les deux documents retenus situent notre analyse dans deux perspectives quelque peu 
différentes. D'une part, le guide d'auto-apprentissage, en balisant les interventions de 
l'organisme face aux usagers de réseau de la santé et des services sociaux, définit tous les 
éléments qui viennent encadrer les étapes de leur accompagnement aux plaintes, tant du côté 
attitudes que du côté des tâches à accomplir, ce que notre observation subséquente va 
permettre de mettre en perspective. Le second document, quant à lui, caractérise le type 
d'intervention pour cerner les objectifs qui la sous-tendent. Dans une perspective plus large, 
les actions du CAAP Estrie visent à aider l'usager à compléter une démarche de plainte, à le 
supporter face aux obstacles rencontrés plutôt qu'à faire valoir les droits qui ont été bafoués 
par les situations qu'il a vécues. 
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Ainsi, ces deux documents de référence nous ont permis de faire certaines distinctions nous 
éclairant sur des éléments que nous avions questionnés dans notre problématique. Ainsi 
rappelons-nous les deux principales sous-questions sur lesquelles nous nous étions penchée : 
est-ce que le CAAP Estrie est un organisme qui inclut dans son mandat et dans ses 
interventions la défense de droits des usagers ? De plus, est-ce que son action auprès des 
usagers peut amener ses derniers à s'engager dans un processus de défense des droits? Y-a-t-il 
une différence entre l'assistance et l'accompagnement dans le contexte du CAAP Estrie? 
4.2.2.1 Respect des droits versus défense des droits 
Les deux documents que nous avons retenus font clairement une distinction entre aider 
l'usager à faire respecter ses droits et le fait de s'impliquer dans un processus de défense des 
droits. Le Ministère de la Santé et des Services sociaux, suite à la modification de la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux en 2005 (Projet de loi 83), a clarifié les mandats 
des différentes instances pour mieux orienter les fonctions de chacune. En ce qui concerne le 
CAAP Estrie, il lui a confirmé un rôle axé sur le respect des droits des usagers (Comité de 
travail provincial, 1997). Comme d'autres documents nous ont permis de le constater, à 
l'origine des CAAP les ressources humaines embauchées dans ces organismes dans certaines 
régions étaient des avocats; il est sans doute possible de penser que l'action portée par ces 
avocats pouvait alors se confondre avec de la défense des droits (CAAP- île de Montréal, 
2007). Comme l'explique le directeur du CAAP Estrie : 
Devant le Collège des Médecins, c'est comme devant un tribunal, ce sont des 
avocats qui défendent des droits. Et nous, le CAAP, notre mandat n'est pas de 
faire de la défense des droits, on assiste, on accompagne, rendu entre avocats, ça 
ne fait plus partie de notre rôle. Car, les avocats sont protégés, nous le CAAP nous 
n'avons pas d'immunité (.Directeur du CAAP Estrie). 
Donc, aujourd'hui, on ne peut nier que l'action du CAAP Estrie, si elle ne peut pas se 
revendiquer de la défense des droits des usagers, peut influencer ces derniers à travers le 
processus de respect de leurs droits en leur indiquant la voie vers la défense de leurs droits. 
Mais les intervenants du CAAP Estrie, lorsqu'ils définissent leur fonction, font nettement la 
distinction entre la défense des droits et l'accompagnement dans le cadre du respect des droits 
de l'usager. 
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4.2.2.2 Assistance versus accompagnement 
Tout d'abord, il est intéressant de noter que nous n'avons retrouvé aucune définition explicite 
et distincte de l'assistance et de l'accompagnement dans les documents de référence qui ont 
été fournis par l'organisme à l'étude. Mais, dans leurs documents supports, la quasi-totalité 
des activités professionnelles suggérées dans le cadre de leurs interventions sont regroupées 
sous le vocable accompagnement. Ces activités sont associées à la connaissance du réseau de 
la santé et des services sociaux qui est à la base de l'expertise des intervenants du CAAP 
Estrie, comme nous avons pu le constater lors des entrevues semi-dirigées avec les 
intervenants. Ainsi, lorsqu'il s'agit de rédiger la plainte ou de répondre à des demandes 
d'informations sur le réseau et ses instances, le CAAP Estrie définit son action comme du 
« support-conseil » qu'il associe clairement à de l'assistance (Comité de travail provincial, 
1997, p.91). En ce qui concerne le CAAP Estrie, il y a une différence certaine entre la 
fonction d'assistance (support-conseil) qui peut nécessiter uniquement la connaissance des 
rouages du réseau, parce qu'il s'agit ici le plus souvent d'informations ponctuelles sur les dits 
services et l'accompagnement, tel que présenté dans les documents de référence, et qui fait 
appel à une qualité de relation interpersonnelle entre les protagonistes (Comité de travail 
provincial, 1997). 
Egalement, considérant que le Guide d'auto-apprentissage pour les intervenants et les 
intervenantes des organismes d'assistance et d'accompagnement aux plaintes insiste sur le 
fait que l'intervenant doit offrir son aide à l'usager pour qu'il soit en mesure de contrôler la 
situation, de « calmer ses appréhensions en favorisant son emprise sur sa possible nervosité » 
(Comité de travail provincial, 1997, p. 103), il nous est possible d'affirmer que l'intervenant 
encourage les usagers à puiser dans leurs propres ressources pour mieux être en mesure de 
dénouer leur situation. Cette forme d'intervention rejoint le caractère maïeutique de 
l'accompagnement auquel nous avons fait référence dans la problématique. 
4.2.3 Usagers 
Les usagers figurent dans notre recherche comme une autre catégorie de participants. Leurs 
situations, leurs caractéristiques personnelles et le contenu de leur dossier doivent demeurer 
strictement confidentiels. À cet égard, aucun élément présenté ici ne peut servir à les 
identifier. Les données ont été colligées uniquement dans le but de faire ressortir les éléments 
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essentiels de l'accompagnement aux plaintes. Nous nous sommes également abstenue de faire 
figurer des dialogues entre usagers et intervenants, pour ces mêmes raisons, compte tenu que 
le consentement des usagers était relié spécifiquement à l'observation. Tout au plus nous 
avons cité des commentaires ou des expressions pour permettre au lecteur de comprendre 
notre analyse. 
Nous avons analysé 26 dossiers, dont 20 dossiers antérieurs ayant une démarche complétée, et 
6 dossiers actuels en cours de processus. Le recrutement de ces participants a présenté un défi 
important, parce que les situations reliées aux plaintes impliquent des professionnels dont la 
réputation est en jeu, et que, par conséquent la confidentialité est un sujet de préoccupation 
important pour les participants concernés. Plusieurs d'entre eux ont eu peur que si leur plainte 
en venait à être connue du professionnel concerné que cela puisse amener des représailles de 
sa part ou un arrêt de service. La présence d'une chercheure, dans ce contexte, aurait pu 
susciter une inquiétude supplémentaire pour les usagers. Cela explique les quelques refus que 
nous avons rencontrés. Par contre, une fois la recherche bien présentée, les usagers qui ont 
accepté ont dit vouloir participer pour être utiles. 
Tout au long de la collecte de données, il nous est apparu que les usagers participants 
souhaitaient profiter de l'expertise des intervenants concernant leur connaissance des rouages 
du réseau de la santé et des services sociaux. Certains d'entre eux appréciaient que leur lettre 
de plainte soit rédigée par un professionnel compétent. La majorité des usagers participants 
ont manifesté explicitement leur appréciation en regard des services que le CAAP Estrie leur 
a offerts. Cette appréciation s'est manifestée particulièrement en ce qui concerne le suivi 
accordé par l'intervenant, son appui et sa compréhension en regard de leur situation, ainsi que 
sa présence tout au long de la démarche. 
ANALYSE DES RÉSULTATS 
La première partie de ce chapitre présente la grille d'analyse que nous avons construite suite à 
nos collectes de données. À travers cette grille, nous voyons poindre certains éléments 
caractéristiques de l'accompagnement dans un contexte de plaintes. Également, ce chapitre 
présente l'analyse des résultats issus de l'observation des rencontres intervenant-usager, de 
l'étude des dossiers antérieurs et des entrevues semi-dirigées réalisées auprès des intervenants 
du CAAP Estrie. Nous présentons le contenu de chaque cas observé en tenant toujours 
compte des limites que nous pose la confidentialité. Également nous avons fait une 
présentation similaire pour l'étude des cas antérieurs des usagers. En ce qui concerne le 
discours des intervenants présenté dans les entrevues semi-dirigées, des extraits nous ont 
permis d'illustrer certaines de nos conclusions suite à l'analyse des cas. Également, ce 
discours nous a permis de confirmer les éléments essentiels de l'accompagnement que nous 
avions perçus suite à notre analyse. Enfin, avec l'ensemble de ces éléments, nous avons cerné 
les liens que leur présence dans le processus de l'accompagnement aux plaintes avait avec 
l'intervention elle-même et ainsi nous ont permis de reconstruire la place de cet 
accompagnement sur le « Continuum des interventions impliquant de l'accompagnement ». 
Rappelons que dans l'optique d'assurer la confidentialité, les noms des intervenants et des 
usagers ne figurent pas dans les présentations. Également, les éléments reliés aux cas peuvent 
avoir été modifiés. Comme nous en avons fait mention précédemment, compte tenu du 
nombre de cas, il ne nous est pas apparu judicieux de présenter des dialogues entre 
l'intervenant et l'usager, ce qui aurait rendu l'identification possible. Nous avons préféré 
présenter un ensemble d'expressions ou des brefs commentaires dans le cadre d'interactions. 
5.1 GRILLE D'ANALYSE 
La section suivante présente la grille d'analyse qui comprend la liste des thèmes, issus d'une 
analyse inductive, permettant de dégager notre modèle et découlant des paramètres de notre 
recherche et conséquants aux choix méthodologiques que nous avons faits. Dans un premier 
temps, nous avons considéré nos données, nous les avons divisées pour mettre en évidence les 
réactions des deux protagonistes, soit l'usager et l'intervenant, jusqu'à en faire émerger des 
indicateurs (Deslauriers, 1991). Par la suite, en regroupant ces indicateurs nous avons vu 
apparaître un ensemble de caractéristiques composant la base sur laquelle construire une 
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relation d'accompagnement. Nous avons eu ainsi accès à une première réponse à notre 
question de recherche. 
5.1.1 Thèmes, conceptualisations et indicateurs 
Pour constituer notre cadre d'analyse, nous nous sommes inspirée des processus présentés par 
Deslauriers dans son guide pratique « Recherche qualitative, guide pratique » (1991). Dans le 
cadre de nos observations, une première étape a servi à identifier les récurrences dans les 
réactions des usagers en réponse aux manifestations verbales et non-verbales des intervenants. 
Une première analyse nous permet de dégager des thèmes que nous pouvons associer à des 
réactions porteuses de sens, en lien avec la construction de notre modèle d'analyse. Un 
procédé de conceptualisation, tel que défini par Deslauriers, nous a amenée à qualifier le 
thème observé de telle sorte qu'émerge sa signification en terme d'interaction sociale (1991). 
Dans la nécessité d'ordonner les concepts pour traduire la conceptualisation en unités 
utilisables afin de cerner les éléments du processus d'accompagnement, nous avons dégagé 
des indicateurs (Deslauriers, 1991). L'indicateur est un lien entre le thème/conceptualisation 
et les éléments du processus d'accompagnement. Ainsi, à titre d'exemple, on peut affirmer 
que poser des questions/nécessité de comprendre dans le cadre d'un processus 
d'accompagnement peut se traduire par de l'intérêt à l'autre, ce sera donc l'indicateur. Aussi 
acquiescer/acceptation de l'autre et de sa situation peut être traduit par de / 'acceptation ce 
qui en regard de l'accompagnement sera l'indicateur privilégié. Ces indicateurs nous 
conduisent vers des particularités de la relation établie entre l'intervenant et l'usager dans le 
cadre de l'accompagnement observé (Deslauriers, 1991). Les associations thèmes, indicateurs, 
conceptualisations sont illustré dans le tableau qui suit. 
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Tableau 5.1 
Grille d'analyse 
THÈMES | 1 CONCEPTUALISATIONS 1 INDICATEURS 
Acquiescer Acceptation de l'autre 
Acceptation de la situation 
Acceptation 
Rappels téléphoniques 
(demandes courriels) 
Suivi Constance 
Renforcement positif Augmenter la confiance de 
l'autre 
Soutien moral 
Climat sécurisant Combler la solitude Qualité de la relation 
S'entendre et partager Complicité Qualité de la relation 
Prendre des notes Colliger les informations Compétences 
Transmettre des informations Réponses aux besoins Compétences 
Poser des questions Faire émerger la solution 
Nécessité de comprendre 
Intérêt à l'autre 
Conseiller Proposer des façons de faire Orientation 
Approuver et adhérer Accepter les décisions de l'autre Respect du rythme 
Rédiger la lettre représentative Traduire la situation comme si 
j'étais l'autre 
Représentation 
Refuser Fermeture affirmée verbalement Fixation de ses limites 
Reformuler Vérification de la compréhension Interprétation (bonne) 
Climat chaleureux Etablir la confiance Qualité de la relation 
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Par exemple, le questionnement de l'usager par l'intervenant en début de rencontre revêt au 
moins deux significations possibles : tout d'abord la nécessité de bien comprendre la situation 
de l'usager et ensuite la nécessité de faire émerger la solution du problème rencontré en se 
basant sur les acquis de l'usager dans le cadre de sa situation. Nous avons constaté, en 
observant la réaction de l'usager et en analysant ses propos, que cette interaction, qui consiste 
à poser des questions, a pour effet de le faire se sentir interpellé par l'intervenant, ce dernier 
démontrant ainsi un intérêt qui est clairement ressenti par l'usager. L'usager verbalise 
d'autant plus abondamment que des questions lui sont posées; il ajoute des détails à son 
histoire au fur et à mesure et il pose à l'intervenant des questions pour s'assurer que ce dernier 
ajoute foi à ce qu'il raconte. Le thème observé est poser des questions, sa conceptualisation 
sera la nécessité de comprendre. Nous pensons que le fait de questionner de façon naturelle et 
positive inclut dans sa définition la reconnaissance de l'autre et de sa situation. Cette 
opération rejoint un besoin fondamental de l'usager qu'est l'estime de soi produit par le 
regard de l'autre, c'est la raison qui nous a amenés à déterminer comme indicateur : l'intérêt à 
l'autre. 
Présentons un autre exemple, mais plus complexe. Quand nous avons observé les deux 
protagonistes, nous nous sommes rendue compte qu'à certains moments de l'entrevue, 
l'usager et l'intervenant, avec une bonne entente, développaient des stratégies concernant la 
conduite du dossier. Les agissements de ces deux personnes pouvaient s'énoncer et se voir 
comme : s'entendre et partager. Ce thème était présent tant par son côté non-verbal que dans 
l'expression de la stratégie elle-même. Dans le choix de la stratégie, les deux protagonistes 
échangeaient sur leurs idées, parfois contradictoires et parfois en harmonie en tirant des 
conclusions judicieuses pour la suite de la démarche. Dans le cours de nos observations, nous 
avons constaté que l'humour et le plaisir permettaient de conclure rapidement sur les priorités 
d'action dans le dossier. L'ambiance ainsi créée se manifeste par des sourires de satisfaction 
et des remarques complices; cette description est un exemple d'indicateur qui émerge de la 
situation. D'autre part, dans cet épisode de la rencontre chacun se voyait attribuer une 
responsabilité dans la suite du processus. L'effort de conceptualisation nous a amenée vers la 
complicité, concept que nous comprenons aisément mais dont les manifestations peuvent être 
nombreuses et différenciées. Dans le cas présent, la complicité se voyait au rapprochement 
physique des personnes autour de la table, dans le sens où chacun se rapproche de l'autre pour 
partager le contenu des documents et rire ensemble ou s'encourager, autre exemple de 
l'émergence d'un indicateur de la qualité de la relation. Cet état de fait indiquait la proximité 
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que l'intervenant avait établie avec l'usager. Le thème observé sera donc s'entendre et 
partager, la conceptualisation sera la complicité et l'indicateur deviendra la qualité de la 
relation. Parce que nous pensons que sans cette qualité de la relation, nous n'aurions pu 
l'observer sans la complicité. 
Prenons un autre exemple dont la base de la manifestation est non-verbale : l'intervenant, 
dans le cadre du récit que fait l'usager, opine de la tête lorsque l'usager présente sa situation. 
Son expression non-verbale indique qu'il comprend la situation et conçoit très bien les 
sentiments vécus par ce dernier. Il acquiesce. Il s'agit ici de Y acceptation de l'usager et de la 
situation qu'il a vécue. Cette interaction est traduite dans les mots même de l'usager par de 
l'écoute (commentaires des usagers : « Merci de ton écoute », « Ça fait du bien d'être 
écouté », etc.). Le thème est acquiescer, la conceptualisation est l'acceptation de l'autre et de 
sa situation et l'indicateur sera donc Y acceptation. 
Un dernier exemple démontre la difficulté de placer des mots adéquats sur des réalités très 
subtiles bien qu'observables. Nous avons noté que les usagers qui envisagent faire une plainte 
contre leur médecin, surtout dans le cadre d'erreur médicale présumée, sont très partagés et 
ambivalents quant aux sentiments qu'ils entretiennent envers ledit médecin. D'une part, ils 
apprécient le professionnel en lui, reconnaissent son habituelle compétence, mais les séquelles 
que l'acte manqué a eues sur eux sont souvent dévastatrices. Le sentiment prédominant nous a 
semblé être la solitude. On cerne cette solitude dans le discours de l'usager, alors qu'il ne se 
reconnaît pas compétent pour affronter la situation. L'usager se sent démuni quand il s'agit de 
faire une telle plainte. Il nous apparaît que la personne éprouve simultanément des sentiments 
contradictoires, on le reconnaît à ses commentaires : « Ce n'est pas un mauvais médecin », 
« Est-ce que ça peut nuire au médecin », « Je ne voudrais pas qu'il le prenne mal », « Mais ce 
qui m'est arrivé, je ne peux pas laisser passer ça », etc. Le déroulement de l'entrevue avec 
l'intervenant sécurise et rassure l'usager dans sa démarche. L'usager se sent moins seul. Les 
commentaires de la part de l'usager, qui suivent l'intervention, montrent que l'intervenant a 
réussi à le faire se sentir moins seul. Ces commentaires sont nettement différents. Il dit : « Je 
suis content de savoir que ça nuira pas au médecin », « Que ça va en aider d'autres », « Ça va 
améliorer les services », « Je suis content aussi de savoir que tu vas être là, pendant toutes les 
démarches », etc. Cet effort de placer un concept sur ce climat sécurisant nous fait nous 
attarder à la solitude de l'usager ainsi comblée. Quel serait donc l'indicateur pertinent pour 
traduire cette interaction de l'intervenant avec l'usager ? Pour trouver un indicateur porteur de 
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sens, nous avons cherché à savoir quel élément particulier était à l'origine de ce climat 
sécurisant et nous nous sommes rendue compte qu'il était question de la qualité de la 
relation, que l'on peut constater par les remerciements chaleureux de l'usager à l'intervenant 
à la fin de l'entrevue (commentaires : « Merci d'être là ! », « Je me sens appuyé quand tu es 
là », « Ça me fait du bien de te rencontrer », etc.). Le thème sera donc le climat sécurisant, la 
conceptualisation sera combler la solitude et l'indicateur sera donc la qualité de la relation. 
Au fur et à mesure des observations, nous avons retenu un ensemble de thèmes, que nous 
avons traduits en concepts. Ces thèmes sont reliés à des manifestations parfois verbales 
comme : s'entendre et partager, poser des questions, conseiller, transmettre des informations 
et parfois non-verbales comme acquiescer, adhérer et créer un climat chaleureux. Parfois les 
thèmes peuvent revêtir diverses formes comme le renforcement positif, l'approbation, la 
reformulation ou encore être de nature écrite, comme prendre de notes et rédiger la lettre 
représentative. Tous ces thèmes sont synonymes d'interactions sociales entre l'intervenant et 
l'usager. La conceptualisation qui en découle est axée sur l'action de l'intervenant dans son 
accompagnement. Enfin les indicateurs que nous avons retenus figurent comme un résultat de 
l'interaction. Ce résultat qualifie la relation entre les protagonistes dans cette forme 
d'accompagnement. En fait, ces indicateurs sont des caractéristiques qui vont faire émerger la 
relation d'accompagnement et ses éléments. 
Dans notre grille, ci-dessous, qui présente les différents cas observés, on retrouve les thèmes 
que nous avons retenus pour chacun de ces cas, la conceptualisation que nous en avons faite 
et l'indicateur qui s'en dégage. Ces éléments réfèrent d'une part à l'ambiance de la rencontre 
qui nous donne des indices de la qualité de la relation interpersonnelle entre l'usager et 
l'intervenant. D'autre part, ils réfèrent à un ensemble d'interactions qui qualifient le processus 
suivi dans le cadre de cet accompagnement. Enfin, nous avons ajouté une colonne qu'on 
appelle degré qui s'inspire de l'intensité d'un indicateur donné dans l'interaction observée 
pour en arriver à cerner son importance ou son influence dans la relation d'accompagnement. 
Pour distinguer les éléments importants de l'accompagnement des éléments essentiels, en fait 
en discerner son importance, nous nous sommes basée sur l'Écuyer. Notre objectif rejoint ici 
les exigences de la recherche qualitative telle qu'il les présente et qui situent que la recherche 
doit franchir deux étapes (L'Écuyer, 1987). Comme nous l'avons situé en début de recherche, 
les relations interpersonnelles ne sont pas des phénomènes qu'il est possible de faire figurer 
aisément dans des opérations statistiques ou de décrire de façon très objective. Aussi, malgré 
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ce constat, nous avons fait le choix de tenir compte d'une certaine répétition des indicateurs et 
de leur intensité, seulement à titre d'indice, pour qualifier de façon plus précise les éléments 
essentiels que nous recherchions. Dans nos observations, les thèmes n'étaient pas tous 
présents avec la même intensité, et n'avaient pas tous le même impact sur l'usager. Nous 
avons ainsi constitué trois degrés pour rendre compte de cette intensité. 
Le degré un (1) identifie la présence de l'élément en question sans qu'il puisse être considéré 
comme très important dans l'entrevue. Par exemple, lorsqu'on observe que l'intervenant pose 
des questions en début de rencontre pour permettre, comme il le dit lui-même, de bien 
comprendre la situation et que ce questionnement ne s'observe qu'à cette occasion, il s'agit 
ici d'un degré 1 de poser des questions. Ainsi est qualifié par ce degré le niveau d'intensité 
constaté. 
Le degré deux (2) établit que l'élément concerné est soutenu tout au long de la démarche. 
Ainsi, lorsque l'intervenant acquiesce lors de la présentation de la situation par l'usager et 
acquiesce à nouveau lorsque ce dernier explique les conséquences qu'a générées la situation 
problématique et qu'il acquiesce à nouveau lorsque l'usager illustre ses difficultés actuelles, il 
s'agit d'un degré 2 à?acquiescer. Le niveau d'intensité apparaît supérieur à ce que nous avons 
décrit précédemment. 
Le degré trois (3) détermine la dominance, en fait c'est l'élément qui teinte l'entrevue tant du 
côté de la qualité de la relation que du côté du processus. Ainsi, lorsque le cas de l'usager 
nécessite beaucoup de clarifications, qu'il demande beaucoup d'informations d'ordre 
technique comme les délais, la présence de documents spécifiques, des formalités à remplir et 
que cette transmission d'informations occupe la plus grande partie de l'entrevue, il s'agit ici 
d'un degré 3 de transmettre des informations. L'intensité est nettement supérieure aux deux 
autres degrés. 
Cette grille d'analyse se devait d'être bien démontrée par les seize cas que nous avons 
retenus pour analyse. Également chacun des thèmes devait être accompagné de sa 
conceptualisation et nous guider vers un indicateur, lien indispensable vers les éléments de 
l'accompagnement. 
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5.2 EXPOSÉ DES CAS4 
Cette section de notre recherche expose les cas observés et les cas des dossiers d'usagers 
antérieurs à notre collecte de données. Nous allons faire l'application de notre grille d'analyse 
en expliquant nos thèmes, la conceptualisation de ceux-ci et les indicateurs reliés à chacun 
d'entre eux. Notre démarche consiste à présenter chacun des 16 cas et à expliquer 
thèmes/conceptualisations/indicateurs qu'ils recouvrent. 
5.2.1 Exposé des cas observés 
Dans les six cas observés, on réalise que même si l'appel téléphonique s'est avéré une bonne 
introduction au dossier, le premier contact de personne à personne nécessite de la part de 
l'intervenant un effort supplémentaire de socialisation pour recréer une ambiance chaleureuse. 
Les rencontres des cas observés se sont déroulées autour d'une table ronde où chacun pouvait 
se sentir égal à l'autre. On retrouve la synthèse de la description de chacun ces six cas dans le 
tableau qui suit. 
4 Rappelons qu'en ce qui concerne les observations, la confidentialité nous empêche de citer de façon directe des 
extraits des entrevues intervenants-usagers, tout extrait présenté dans cette section provient des entrevues semi-
dirigées ou de commentaires généraux des usagers pour illustrer nos conclusions 
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Tableau 5.2 
Dossiers observations 
CAS THÈMES I CONCEPTUALISATIONS INDICATEURS DEGRÉ 
(MOTS-CLÉS) 1 1 
1 -Erreur médicale -Poser des questions -Nécessité de comprendre -Intérêt à l'autre 1 
présumée avec séquelles 
physiques et -Acquiescer -Acceptation de la situation -Acceptation 1 
psychologiques, selon 
l'usager -S'entendre et partager -Complicité -Qualité de la 2 
relation 
-Prendre des notes -Colliger des informations -Compétences 1 
-Transmettre des -Réponses aux besoins -Compétences 3 
informations 
-Acquiescer -Acceptation de l'autre -Intérêt à l'autre 
2-Dégradation relation -Poser des questions -Nécessité de comprendre -Intérêt à l'autre 2 
médecin patient, selon 
l'usager -S'entendre et partager -Complicité -Qualité de la 
relation 
-Renforcement positif -Augmenter la confiance de -Soutien moral 1 
l'autre 
-Questionner -Faire émerger la solution -Intérêt à l'autre 2 
-Transmettre des -Réponses aux besoins -Compétences 2 
informations 
-Acquiescer -Acceptation de l'autre -Acceptation 3 
3-Révision de la plainte -S'entendre et partager -Complicité -Qualité de la 3 
maladie chronique relation 
-Climat sécurisant -Combler la solitude -Qualité de la J 
relation 
-T ransmettre des -Réponses aux besoins -Compétences 1 
informations 
-Reformuler -Vérification de la -Interprétation 2 
compréhension 
4-Résidence privée où -Acquiescer -Acceptation de l'autre -Acceptation 3 
l'attitude des propriétaires -S'entendre et partager -Complicité -Qualité de la 2 
est inacceptable, selon les relation 
usagers 
5-Plainte contre le -Poser des questions -Nécessité de comprendre -Intérêt à l'autre 1 
système de prise de -Transmettre des -Réponses aux besoins -Compétences 2 
rendez-vous informations 
-Acquiescer -Acceptation de la situation -Acceptation 2 
-Prendre des notes -Colliger les informations -Compétences 1 
6-Cas particulier qui se -Climat sécurisant -Combler la solitude -Qualité de la 3 
retrouve sans médecin relation 
-Transmettre des -Réponses aux besoins -Compétences 1 
informations 
-S'entendre et partager -Complicité -Qualité de la 2 
relation 
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Cas 1 
Il s'agit ici du cas d'une erreur médicale qui a déjà été entendue par le médecin examinateur. 
Il était question d'une erreur médicale suite à une mauvaise attribution des rôles en salle 
d'opération et due à l'inexpérience de certains professionnels actifs lors de l'opération ; ces 
faits ont été reconnus par le chirurgien et consignés par le médecin examinateur dans la 
réponse à la lettre de plainte. Cette erreur a entraîné des séquelles physiques permanentes chez 
l'usager ainsi que des répercussions psychologiques. Cette opération, concernant un patient 
qui avait une maladie chronique complexe, s'est transformée en erreur majeure importante 
selon l'expression même du chirurgien. Suite à la réponse du médecin examinateur, l'usager 
venait au CAAP Estrie s'informer de la possibilité d'obtenir des dédommagements financiers 
qu'il estimait justifiés. 
Le tout premier contact de l'usager avec le CAAP Estrie a été réalisé par téléphone alors que 
ce dernier a expliqué sa problématique à l'adjointe administrative (données recueillies avant 
l'observation). Lors de la rencontre avec l'intervenant, l'usager a beaucoup élaboré sur les 
inconvénients causés par les conséquences de l'opération chirurgicale. Le ton utilisé pour 
rapporter les événements, pour expliquer les démarches qu'il a faites avant l'opération et les 
conséquences qu'il a vécues, nous laisse penser que l'usager estimait qu'il avait 
raisonnablement pris toutes les précautions nécessaires pour contrôler la situation à son 
niveau et que ce ne fut pas le cas des professionnels impliqués. La verbalisation tend à 
montrer de la part de l'usager de l'incompréhension face à ces professionnels, de la perte de 
confiance envers les services. Il a clairement indiqué qu'il a ressenti un manque d'intérêt et de 
reconnaissance de sa situation par ces professionnels qui n'ont pas à vivre les douleurs qu'il 
supporte maintenant. L'intervenant comprenait et acceptait la situation de l'usager par de 
l'acquiescement et il verbalisait qu'il était en accord avec sa perception. Ce dernier s'est senti 
réconforté et l'a manifesté par un court remerciement. Cette façon d'avoir été attentif et 
chaleureux de la part de l'intervenant a créé, nous semble-t-il, une ambiance rassurante. Cela 
a peut-être également permis à l'usager de combler son besoin de faire reconnaître le vécu qui 
était relié à l'objet de sa plainte malgré que l'intervenant a bien expliqué qu'il n'y avait pas 
possibilité, pour lui, d'obtenir des dédommagements financiers pour une telle situation, sauf 
par le biais de la poursuites judiciaires. 
Dans ce cas, comme présenté dans le tableau ci-haut, les mots-clés retenus présentent l'objet 
de la plainte. Par la suite, les thèmes mentionnés sont des éléments qui réfèrent à des réactions 
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verbales ou non-verbales qui qualifient la relation intervenant-usager dans le cadre de cet 
accompagnement. Ainsi, dans l'entrevue, l'intervenant a posé plusieurs questions au début de 
la rencontre pour s'assurer de bien comprendre l'événement à l'origine de cette situation 
problématique. Tout au long de l'entrevue, à plusieurs reprises, l'intervenant a manifesté 
verbalement qu'il avait conscience des difficultés que représentait le fait d'être victime d'une 
erreur aussi conséquente (des expressions comme « Ça doit être très difficile », « Je 
comprends », « C'est terrible et frustrant d'être dans une telle situation », etc.). Mais, ce qui 
fut particulièrement remarquable dans ce que nous avons observé, c'est comment l'usager 
s'est senti compris par la simple manifestation non-verbale de l'intervenant sous forme 
d'acquiescement (des expressions de l'usager comme « Je n'ai jamais conté ça avant... je ne 
voudrais pas être trop émotive», « C'est bien que tu veuilles m'aider », (de l'intervenant) « Ne 
t'inquiète pas, tu peux me le raconter si tu veux », etc.). Cette manifestation, par son caractère 
répétitif, a créé l'ambiance de la rencontre et nous a semblé très importante pour rassurer 
l'usager dans le cadre de sa verbalisation. 
Pour comprendre la grille d'analyse où sont illustrés les thèmes, la conceptualisation et les 
indicateurs, il faut se référer à Deslauriers dans son guide « Recherche qualitative ; guide 
pratique ». Dans ce guide, il propose deux étapes importantes de l'analyse qu'il définit 
comme une « déconstruction des données » et une étape de « reconstruction et de synthèse » 
(1991, p.82). «Dans un premier temps, il met l'accent sur la déconstruction des données : il 
faut découper et réduire les informations en petites unités comparables, en noyaux de sens 
pouvant être rassemblés. (1991, p.82) ». Dans la déconstruction de nos données, « les petites 
unités comparables » (1991, p.82) sont les thèmes et leur conceptualisation. Ceux-ci cernent 
le sens présumé des réactions des différents acteurs impliqués dans une relation 
interpersonnelle (1991, p.82). Dans le cas 1, tel qu'expliqué ci-haut, poser des questions 
figure comme un premier thème, une première unité qu'on relie à la nécessité de comprendre 
la situation de la part de l'intervenant (conceptualisation), On pourrait également l'associer à 
l'intérêt que l'intervenant manifeste à l'égard de l'usager. Également, acquiescer est une autre 
manifestation de l'intervenant reliée à. l'acceptation de l'autre telle que la réaction de l'usager 
nous le fait voir, c'est la conceptualisation. 
Cas 2 
Dans un autre cas observé, l'usager s'est plaint de l'attitude d'un médecin empreinte 
d'agressivité verbale et incluant des manifestations physiques violentes. Cette situation a 
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généré une dégradation de la relation médecin-patient, selon lui. Comme il le verbalise 
à l'intervenant, l'usager connaissait depuis l'enfance des difficultés de santé importantes qui 
le rendaient particulièrement dépendant des services médicaux. La pénurie de médecins aptes 
à soigner ce type d'usagers est un problème majeur qui se reflétait sur sa situation. L'usager 
s'est montré inquiet et incertain quant à sa capacité de remplacer le praticien présumé fautif et 
il fut particulièrement indécis quant à son objectif de porter plainte. 
Lors du premier contact téléphonique, l'usager a manifesté sa frustration et sa colère. 
L'adjointe administrative a constaté que cette situation se résorbait lorsqu'elle expliquait que 
le CAAP Estrie est totalement indépendant du réseau de la santé et des services sociaux 
(données recueillies avant l'observation). 
Mais toi, quand tu déchiffres, est-ce que tu as, par moments, à calmer des 
gens? 
Oui ! Tout à fait, parce qu'il y en a, des fois, qui sont complètement paniqués. 
Quand ils appellent, ils sont très en colère, alors je leur dis : Écoutez ! Je les 
rassure en leur disant que c'est un service gratuit, puis confidentiel. On dirait que 
ça fait comme leur enlever une pression. Je leur dis vous pouvez parler calmement 
je vous écoute, j'ai du temps pour cela, je prends le temps. Cela fait une différence 
{Adjointe administrative). 
Lors de l'observation, nous n'avons constaté aucune manifestation de frustration. Il est sans 
doute possible d'attribuer cela à l'ambiance chaleureuse et au discours rassurant de 
l'intervenant. On peut également penser que le contact téléphonique a permis de résorber la 
frustration et que l'usager s'en est trouvé rasséréné. L'usager n'a semblé éprouver aucune 
difficulté à retourner dans son enfance pour décrire les événements qui l'ont marqué et qui ont 
généré des problèmes de santé. Ces événements étaient pourtant d'ordre personnel et intime et 
s'accompagnaient, dans leurs expressions, de sentiments de culpabilité, de regret et même de 
honte (des expressions comme : « Ça a été tellement dur à vivre que j'ai pensé ne jamais m'en 
sortir », « Je n'ose pas en parler à personne, c'est tellement épouvantable », « J'ai honte », 
etc.). L'intervenant exprime non verbalement (hochements de tête, signes de oui) sa 
compréhension de la situation et établit ainsi une proximité intersubjective telle que définie 
par Clément, Gélineau et McKay (2009). On peut également penser que cette façon de créer 
un lien avec l'usager a démontré que l'intervenant poursuivait des objectifs d'intervention 
pour réussir à l'accompagner dans sa démarche (créer un lien, aider l'usager à s'exprimer, 
etc.). La construction de ce lien nous a semblé être basée sur les émotions que l'intervenant a 
gérées à la fois en les recevant, en les acceptant et en les positivant (des expressions comme : 
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« C'est normal d'exprimer sa colère », « Vous avez le droit d'avoir de la peine », « II faut que 
ça sorte », etc.). Ainsi, lorsque l'usager a exprimé sa peur, l'intervenant l'a rassuré et lorsque 
ce dernier a exprimé de la colère l'intervenant l'a encouragé à se laisser aller à cette 
expression. 
Dans ce cas, les mots-clés retenus présentent l'objet de la plainte. Les thèmes que nous allons 
analyser ici et qui ont été observés dans l'entrevue sont s'entendre et partager et 
renforcement positif. Lorsque l'usager a raconté le vécu relié à son enfance, qui avait généré 
des problèmes de santé, l'intervenant l'a soutenu et réconforté en reconnaissant la légitimité 
des émotions que ce vécu avait fait naître, par des commentaires comme :« Je comprends., 
c'est normal de réagir », etc. Cette attitude qu'a eue l'intervenant a permis à l'usager de 
continuer à exprimer son vécu difficile et ainsi le partager avec lui. Dans ce cas, s'entendre et 
partager figure comme un thème qu'on relie à la complicité qui en est la conceptualisation. 
Toujours dans l'idée d'ordonner les concepts pour traduire cette conceptualisation en unités 
propres à nous orienter vers les éléments du processus d'accompagnement, nous avons cerné 
un indicateur. Le lien entre s'entendre et partager/complicité et ces éléments est la qualité de 
la relation, qui permet cette entente et ce partage. La qualité de la relation est donc 
l'indicateur. Lorsque l'usager manifeste de l'indécision quant à son objectif de porter plainte 
(commentaires comme : « Est-ce que je vais pouvoir encore être soigné ? », « Est-ce que ça va 
retarder mon dossier ? », « Est-ce que les autres médecins vont être au courant ?», etc.) et que 
l'intervenant le rassure (par des commentaires comme: «Inquiète-toi pas», «C'est 
confidentiel», «Tu as le droit de porter plainte», «Je vais être avec toi», etc.), cette 
intervention semble avoir eu comme effet de conforter l'usager dans sa démarche et de lui 
donner confiance en lui et il l'a exprimé de la façon suivante : « Dans le fond, tu as raison », 
« Après tout c'est un droit », « Ca va sûrement en aider d'autres », etc. Dans cette partie de 
l'entrevue, le renforcement positif figure comme un thème qu'on relie à augmenter la 
confiance de Vautre qui en est la conceptualisation. Dans le cadre de l'ordonnancement des 
concepts, pour en arriver aux éléments du processus d'accompagnement, l'indicateur que 
nous avons cerné est le soutien moral, qu'on définit comme un appui à l'usager pour 
surmonter ses difficultés pendant la démarche. 
Cas 3 
Une autre des observations a porté sur un usager qui a présenté sa situation à un comité de 
révision. Nous avons constaté que l'usager était nettement désavantagé devant un comité de 
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professionnels expérimentés (des commentaires comme : « Mon dieu, c'est tous des 
professionnels ce monde-là », « Je ne ferai pas le poids », etc.). Dans le cas de cet usager, qui 
souffre d'une maladie chronique, la rémission concernant sa maladie ne l'empêche pas 
d'avoir à consommer des médicaments agressifs sur une base quotidienne. Ces médicaments, 
nous dit l'usager, demandent un suivi rigoureux de la part du professionnel et une expertise 
appropriée de la part du spécialiste. Le médecin examinateur n'a pas donné raison à l'usager, 
ce qui a amené ce dernier à demander la révision de son cas. L'horaire prévu par le comité de 
révision n'a pas été respecté. L'attente de l'usager avant l'ouverture de la rencontre a duré 40 
minutes. Ces minutes d'attente sont apparues longues à l'usager, il l'a manifesté par des 
soupirs et des regards inquiets en direction de la salle de rencontre. Nous pensons que la 
présence de l'intervenant était importante à cette étape pour permettre à l'usager de maintenir 
sa confiance en lui, ce qu'il a clairement verbalisé à la fin de la rencontre par des 
commentaires comme : « Merci d'avoir été là, sinon l'attente aurait été affreuse », « Une 
chance que tu étais là », « Devant ces spécialistes, j'ai trouvé ça difficile et stressant », etc. De 
plus, pendant cette attente, l'intervenant a fait référence à un jeu de rôle déjà réalisé 
précédemment et qui, de l'avis de l'usager, lui a bien fait comprendre le déroulement et les 
enjeux de la rencontre. Ce jeu de rôle, selon lui, avait été très aidant. Pour cette raison, 
l'intervenant a repris certains éléments du jeu de rôle pendant l'attente (des commentaires 
comme : « Si je comprends bien c'est ça que tu veux dire », etc.). Par ce retour en arrière, 
plusieurs éléments complexes de sa situation ont été passés en revue. Pendant cette longue 
période d'attente, des commentaires explicites de l'intervenant (« Fais-toi confiance », « Ça 
va bien aller », « Tu es prêt », etc.) rassurent l'usager et établissent un climat de confiance. 
Également, pendant cette même période, les paroles encourageantes de l'intervenant ont 
semblé permettre à l'usager de respirer mieux. Ce dernier se sentait de plus en plus détendu 
jusqu'à confier à l'intervenant des événements personnels de sa vie actuelle qui n'avaient pas 
de lien avec la rencontre. Devant le comité, de façon complète et exhaustive, l'usager a 
présenté sa situation. L'ambiance et les professionnels du comité étaient formels et ils se sont 
montrés concentrés et soucieux d'être objectifs. Dans le cadre de ce recours, le rôle de 
l'intervenant a consisté à offrir un appui constant à l'usager pour l'encourager à s'exprimer 
clairement sans pour autant prendre sa place. Il lui a à quelques reprises signalé un oubli ce 
qui semblait conforter l'usager dans sa verbalisation: « Est-ce que tu ne voulais pas t'exprimer 
aussi sur...?» « Sur cet aspect en particulier est-ce que tu ne voulais pas aussi dire ce que ça 
t'avait fait vivre... », etc. » 
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Les mots-clés retenus pour ce cas présentent l'objectif de la rencontre intervenant-usager, soit 
la rencontre du comité de révision. Les thèmes que nous allons exposer ici sont le climat 
sécurisant et reformuler. Lorsque l'usager est en présence des professionnels et qu'il doit 
exposer sa situation, la proximité physique de l'intervenant, assis à ses côtés et en face des 
trois professionnels, donne l'impression d'une solidarité qui conforte l'usager dans sa 
prestation. À la fin de la rencontre, l'usager a verbalisé ce sentiment par des commentaires 
comme : « Je ne sentais appuyé », « Moins seul face aux spécialistes », « Merci d'avoir été 
là », etc.). Dans ce cas, le climat sécurisant figure comme un thème qu'on relie à combler la 
solitude qui en est la conceptualisation. Pour en arriver à établir ce climat qui comble la 
solitude de l'usager, il nous est apparu que la qualité de la relation entre les deux 
protagonistes était importante. Donc, dans ce même ordre d'idée, pour s'orienter vers les 
éléments de l'accompagnement, l'indicateur choisi rejoint le même indicateur que s'entendre 
et partager, soit la qualité de la relation. Lorsque l'intervenant et l'usager, pendant le 40 
minutes d'attente avant la rencontre, se sont remémorés le jeu de rôle, il nous a été possible 
d'observer le processus qui avait été réalisé dans la rencontre précédente. Nous nous sommes 
rendue compte que l'intervenant utilisait un questionnement particulier propre à s'assurer 
d'une bonne compréhension mutuelle sur les éléments d'informations. Le thème que nous 
avons désigné comme reformuler trouve sa conceptualisation dans la vérification de la 
compréhension de l'usager concernant les informations pertinentes à sa situation. Dans le 
cadre de l'ordonnancement des concepts pour en arriver aux éléments du processus 
d'accompagnement, l'indicateur choisi est l'interprétation. 
Cas 4 
Ce cas concerne une plainte dont l'objet est relié à une résidence privée d'hébergement pour 
personnes âgées. L'objet de la plainte portait sur les attitudes des propriétaires jugées 
inacceptables de la part d'un groupe de résidents. D'après eux, les propriétaires usaient de 
chantage lorsqu'ils faisaient des commentaires en leur suggérant de quitter s'ils n'étaient pas 
contents. Plusieurs éléments de leur contexte étaient difficiles à vivre, cela allait de la 
malpropreté en passant par une nourriture non appropriée et jusqu'aux coûts exorbitants. Le 
représentant du groupe de résidents avait beaucoup à dire sur les événements du quotidien de 
cette résidence, lors de la rencontre que nous avons observée. 
Le premier contact du représentant des résidents avec le CAAP Estrie s'est réalisé par 
téléphone et, par la suite, l'intervenant du CAAP Estrie s'est déplacé pour rencontrer 
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l'ensemble du groupe à la résidence concernée. L'ensemble des résidents se sont exprimés sur 
la situation. L'intervenant prenait des notes, ce que les résidents semblaient approuver et 
apprécier par des hochements de tête. L'intervenant vérifiait s'il avait la bonne information en 
reprenant les expressions des résidents pour en vérifier la véracité. Sans doute, désirait-il aussi 
s'assurer de sa bonne compréhension, et ce, peut-être dans l'objectif d'associer le groupe ou 
non à ce qui était verbalisé par quelques-uns. En début de rencontre, l'intervenant a 
clairement expliqué l'objectif qu'il s'était donné de bien cerner la situation afin de la décrire 
dans la lettre de plainte. Durant le cours de l'observation, à la résidence concernée, on a 
constaté que l'intervenant exprimait aux résidents qu'il comprenait la situation en hochant 
positivement la tête, ce qui semblait avoir pour effet de les encourager à continuer leur 
verbalisation (dans son discours on retrouve des expressions comme : « Je comprends », 
« Vous avez raison », « Ça dû être difficile pour vous », etc. »). Lors d'une rencontre 
subséquente, un usager afficha sa satisfaction après la lecture de la lettre de plainte en disant 
que l'intervenant comprenait la situation comme s'il vivait dans cette résidence (données 
recueillies après la séquence d'observation) Ce commentaire d'un résident dénotait la capacité 
de l'intervenant à se mettre à la place des plaignants. 
Le plus beau compliment que j'ai eu, je l'ai eu dernièrement, c'est pour un groupe 
de personnes qui font une plainte. Je leur ai lu la plainte. Une personne dit : 
« Mon doux on dirait qu'elle vit ici, à la résidence », puis là ils se regardent et là 
ils disent ensemble : « Bien oui, mon doux on dirait que tu vis ici ». Ce 
commentaire montre que j'étais à l'écoute. Ça été pour moi une réussite ; là j'ai 
réussi (Intervenant /). 
L'écoute dont a fait preuve l'intervenant a semblé essentielle pour calmer le jeu et assurer la 
discussion. 
Dans ce cas, les mots-clés, dans le tableau, réfèrent à l'objet de plainte. Le thème que nous 
allons présenter ici est prendre des notes. Lorsque l'intervenant dans le courant de la 
rencontre prend beaucoup de notes, son objectif est probablement double. D'abord, accumuler 
les informations pour être en mesure de bien saisir l'ensemble des faits rapportés et ensuite 
comprendre le vécu des usagers pour ensuite le traduire dans une lettre représentative. Donc, 
prendre des notes est le thème dont la conceptualisation est colliger les informations. Dans le 
processus qui nous mène des concepts vers les éléments de l'accompagnement, l'indicateur 
que nous avons retenu est la compétence. Parce que nous sommes dans le cadre d'un 
accompagnement aux plaintes et que cet accompagnement nécessite la connaissance d'un 
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ensemble de données techniques et la capacité de relater le vécu des usagers. Cette 
compétence, bien illustrée par prendre des notes, est particulièrement importante. 
Cas 5 
L'objet de cette plainte concernait le système de prise de rendez-vous de l'hôpital. Lors de la 
présentation de sa problématique, l'usager a relaté son cas comme étant particulièrement 
critique, parce qu'en absence de ce rendez-vous médical, sa situation l'empêchait de réaliser 
la majorité de ses activités, dont son travail. Les examens nécessaires à l'avancement de son 
dossier, commandés par son médecin depuis plusieurs mois, semblaient ne pas pouvoir se 
réaliser dans des délais raisonnables, selon lui. 
L'usager fut référé au CAAP Estrie par le Centre d'action bénévole. L'intervenant du CAAP 
Estrie l'a abondamment questionné sur sa situation. De prime abord, ce questionnement nous 
semble assumer plusieurs fonctions : il permet de bien comprendre la situation et l'impact de 
cette situation sur les activités quotidiennes du plaignant. En deuxième lieu, cela permet 
d'évaluer quel rôle le CAAP Estrie peut assumer en lien avec l'attente de l'usager qui consiste 
ici à faire avancer son dossier pour obtenir le rendez-vous en question. De plus, le 
questionnement et la prise de notes nous ont semblé importants pour identifier les 
informations à transmettre à l'usager. L'usager a répondu aux questions en donnant de 
nombreux détails et en insistant sur certains qui lui semblaient particulièrement importants. Il 
a également fait valoir le fait qu'il a déjà présenté ses arguments au commissaire local aux 
plaintes sans réel résultat. Dans le discours de l'usager, on sent le découragement exprimé par 
des expressions comme : « Je ne sais pas quoi faire... je suis découragé... ». D'un autre côté, 
certaines expressions traduisaient l'espoir de recevoir de l'aide pour dénouer sa situation. 
« Quand j'ai su que je pouvais avoir de l'aide, ça m'a fait tellement de bien... ». Finalement, 
l'intervenant a proposé à l'usager de faire une démarche directe auprès du commissaire local 
aux plaintes pour comprendre ce qui empêchait le dossier de progresser. Ce que l'usager 
accepta d'emblée. Par la suite, l'intervenant a pris contact avec le commissaire local aux 
plaintes pour lui faire valoir les arguments de l'usager. L'intervention du CAAP Estrie a porté 
fruit car le rendez-vous a pu être devancé pour permettre de dénouer la situation de l'usager et 
faire les examens appropriés dans un délai acceptable (Données recueillies après 
l'observation). Cela illustre que l'accompagnement peut déborder la seule dimension formelle 
de la formulation officielle d'une plainte, et cibler des actions en amont. 
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Dans ce cas, les mots-clés réfèrent au système de rendez-vous visé par la plainte. Le thème 
que nous allons exposer ici est transmettre des informations. Lorsque l'usager s'est présenté 
au CAAP Estrie, il a verbalisé qu'il venait pour obtenir des informations. L'intervenant a posé 
un ensemble de questions pour, à notre avis, être en mesure de déterminer quelles seraient les 
informations utiles (rouages du réseau de la santé et des services sociaux, délais, ressources 
disponibles, formalités, etc.) à transmettre à l'usager pour lui permettre de dénouer sa 
situation. Dans ce cas, transmettre des informations est le thème dont la conceptualisation est 
de répondre au besoin de l'usager. Ce cas démontre, encore une fois, que dans le cadre d'un 
accompagnement aux plaintes pour réaliser ce que présente le thème transmettre des 
informations et sa conceptualisation réponses au besoin, la compétence de l'intervenant est 
largement mise à contribution. Donc, l'indicateur approprié est la compétence. 
Cas 6 
Un autre cas observé concerne la situation d'un usager qui ne pouvait se retrouver sans 
ordonnance de médicaments sans que cela ne lui occasionne des douleurs extrêmes selon lui. 
L'usager a expliqué que la réadaptation n'avait pas permis d'atteindre des résultats 
satisfaisants et que sa situation demandait un contrôle régulier par le praticien qui l'assistait 
dans l'évolution de sa problématique. Pour des raisons hors de son contrôle, son médecin 
actuel ne pouvant plus assurer ce service, l'usager a pris la décision de porter plainte auprès 
du commissaire local aux plaintes, dans l'espoir de trouver un autre médecin capable de lui 
fournir le suivi nécessaire. Dans le cadre de cette rencontre, l'intervenant a transmis un 
nombre important d'informations techniques (procédures, délais, formulation de la plainte). 
D'autre part, l'usager a bien expliqué comment il a développé une relation chaleureuse et 
significative avec son médecin. Il a clairement exprimé qu'il ne souhaitait pas faire de tort à 
ce dernier en portant plainte. Pendant la rencontre, le fait que l'usager soit réservé, qu'il 
cherche ses mots, qu'il reformule pour mieux faire comprendre son sentiment d'inconfort, 
laissent penser qu'il a peur de blesser son médecin si ce dernier interprète mal sa démarche. 11 
y a beaucoup d'hésitations dans son discours qui laissent à penser qu'il n'est peut-être pas 
décidé à porter plainte même si l'intervenant lui assure que cette démarche est confidentielle 
(des commentaires comme : « Peut-être que c'est pas nécessaire d'aller jusqu'à la plainte », 
« Pensez-vous qu'il y a d'autres moyens ? », etc.). Ses réactions, attention soutenue, 
hochements de tête et acquiescements, laissent voir que l'usager souhaite bien comprendre les 
informations qui lui sont transmises pour prendre une bonne décision quant à poursuivre ou 
non sa démarche. L'intervenant a mis de l'ordre dans la présentation des événements, car 
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l'usager confondait les faits, ses sentiments, son ambivalence et son interprétation de la 
situation. L'intervenant voulait être en mesure de comprendre et d'appuyer l'usager dans cette 
démarche. Il l'a donc recentré sur son objet de plainte. Il lui a verbalisé qu'il voulait mieux 
cerner les objectifs qu'il poursuivait. Nous pensons que la préoccupation de l'intervenant était 
de rendre la plainte de l'usager recevable ou, il est possible aussi, qu'il souhaitait aider 
l'usager à mieux se situer concernant la problématique qu'il vivait. À la fin de la rencontre, 
l'usager a verbalisé qu'il avait apprécié l'accueil qu'il avait reçu lors de son premier contact et 
dans l'entrevue qui a suivi, ce qui lui a permis de bien décrire sa situation en ayant 
l'impression d'être compris : « Je suis vraiment content que vous ayez tous bien compris que 
je ne voulais pas nuire à personne.. ..merci de m'avoir écouté et compris. » 
Dans ce cas, les mots-clés réfèrent à l'objet de la plainte. Le thème que nous présentons ici est 
le climat chaleureux. Dans l'observation, nous avons constaté que le cadre de l'entrevue 
n'était pas formel. D'une part, nous pensons que le contexte physique (extérieur des locaux du 
CAAP Estrie) choisi par l'usager a pu entrer en ligne de compte pour créer une ambiance 
agréable. De plus, le fait que la rencontre n'était pas structurée de façon stricte, à notre avis, a 
certainement joué un rôle dans le maintien de ce climat convivial tout au long de la rencontre. 
Cela a permis à l'usager d'exprimer ses inquiétudes, en lien avec la perte de son médecin, et 
de bien présenter les impacts négatifs que cette perte aurait sur le maintien de sa santé. Dans 
ce cas, le climat chaleureux figure comme le thème qui permet d'établir la confiance entre les 
protagonistes. Donc, établir la confiance représente la conceptualisation du thème climat 
chaleureux. Dans l'ordonnancement des concepts au regard du processus accompagnement, 
pour relier le climat chaleureux/établir la confiance et les éléments de l'accompagnement, la 
qualité de la relation est l'indicateur retenu. 
Regard transversal sur les cas 
Au travers des six cas, nous avons présenté neuf thèmes. Nous les avons regroupés autour de 
six indicateurs, tous très présents dans le processus d'accompagnement aux plaintes : / 'intérêt 
à l'autre (poser des questions), acceptation (acquiescer), qualité de la relation (s'entendre et 
partager, climat sécurisant, climat chaleureux), soutien moral (renforcement positif), 
interprétation (reformuler) et compétences {prendre des notes, transmettre des informations). 
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5.2.2 Analyse des cas antérieurs 
L'étude des dossiers antérieurs s'est appliquée à vingt dossiers, que nous pouvons attribuer 
aux trois intervenants dans une proportion relativement équitable. De ces dossiers, nous en 
avons retenus dix qui présentaient une démarche suffisamment documentée permettant de 
soutenir l'analyse. Les suivis dans ces dossiers se sont échelonnés de quelques mois à 
quelques années et sont représentatifs à première vue de l'ensemble des dossiers répertoriés. 
Le portrait que nous tirons de ces dix cas retenus, en ce qui concerne les objets de plaintes et 
les actions que l'intervenant a entrepris, est éloquent dans la mesure où il nous a été possible 
de recueillir des données significatives sur chacun de ces cas. II s'agissait de situations reliées 
en majorité à la pratique de médecins. Les autres données sont réliées à la pratique, d'une 
part, d'intervenants en Centre Jeunesse, et d'autre part d'une résidence privée et d'une 
entreprise d'ambulance pour les règles de facturation. Le tableau présentant ces cas et leur 
analyse se retrouve en annexe (voir annexe VII). 
Lors de l'analyse des cas observés, nous avions illustré neuf des quatorze thèmes. Il en reste 
cinq à illustrer, soit rédiger la lettre représentative, les rappels téléphoniques (demandes 
courriels), conseiller, approuver et adhérer, refuser. Nous avons choisi les cas, 1, 2, 6, 8, et 9 
pour faire une description la plus complète possible du thème et de son application. Pour les 
cinq cas antérieurs restant, nous avons choisi d'illustrer les thèmes qui avaient déjà été 
présentés dans les cas d'observation et qui demandaient des clarifications de la façon dont on 
pouvait repérer les thèmes dans des dossiers écrits. 
Cas Al 
Au Centre Jeunesse, l'intervenant concerné, d'après l'usager, ne voulait pas remplir son rôle 
quant à aider ce dernier à améliorer ses capacités parentales dans le but de récupérer la garde 
de son enfant qui avait été retiré de sa famille. Dans ce cas, les jugements de valeurs portés 
par l'intervenant sur l'usager, que l'intervenant du CAAP Estrie a résumé à une question 
d'attitudes négatives, constituaient le cœur du problème, selon le plaignant. L'objet de plainte 
fut défini comme l'incapacité de la part de l'intervenant à utiliser le potentiel de l'usager dans 
ce sens. Également figuraient au dossier le défaut d'informer adéquatement l'usager et le 
manque de respect des principes élémentaires de communication. Ce qu'il nous fut possible 
de cerner à partir du dossier, ce sont les attentes de l'usager. Ce dernier voulait, dans un 
premier temps, que l'intervenant change son approche face à lui. Dans le dossier ont été 
102 
répertoriées les rencontres entre l'intervenant du CAAP Estrie et l'usager pour formuler 
adéquatement les différents éléments de la lettre de plainte que l'usager pouvait acheminer au 
commissaire local aux plaintes du Centre Jeunesse. Ces rencontres se sont tenues en deux 
temps. D'abord l'intervenant s'est appliqué à bien cerner la situation et les attentes de l'usager 
(commentaires écrits : «Les attentes de l'usager sont...», «La situation demande des 
éclaircissements» «L'usager ne comprend pas les attitudes de l'intervenant-jeunesse...» 
etc. »). Ensuite, quelques rencontres ont été consacrées à la correction du texte de la lettre 
pour s'assurer de sa conformité au regard du vécu de l'usager et de sa recevabilité dans le 
réseau de la santé et des services sociaux. Et dans un deuxièmement temps, l'usager désirait 
retourner en Cour pour obtenir à nouveau la garde de l'enfant, ce qui dépassait le mandat du 
CAAP Estrie. L'intervenant fut amené à recadrer son rôle. Il informa l'usager qu'il ne pouvait 
pas témoigner ni le représenter en Cour, il pouvait seulement l'aider à formuler sa plainte au 
commissaire local aux plaintes du Centre Jeunesse. Il y eut donc fermeture du dossier. 
Les mots-clés retenus présentés dans le tableau en annexe sont reliés à l'objet de la plainte. 
Les thèmes sont des éléments qui réfèrent à des descriptions des réactions de l'un ou l'autre 
protagoniste dans le cadre d'un accompagnement et répertoriés dans le dossier. Dans le cas 
qui nous occupe, plusieurs de ces notes au dossier font référence aux corrections que l'usager 
souhaitait voir apporter à la formulation de son vécu dans la lettre de plainte. On y retrouve 
des notes comme : « L'usager souhaite ajouter des précisions sur ce que l'intervenant jeunesse 
lui a dit » ou « L'usager veut que soient ajoutés des détails concernant la réaction de 
l'intervenant...». Avant la fermeture du dossier, l'intervenant signale que l'usager le 
remercie pour l'aide apportée et, en particulier, pour avoir rédigé la lettre de plainte qui 
illustre ce qu'il a vécu. Dans ce cas, rédiger la lettre représentative figure comme un thème 
que l'on relie à traduire la situation comme si j'étais l'autre, qui en est la conceptualisation. 
Rappelons que dans la déconstruction des données, dans cette opération qui consiste à saisir 
l'impact de l'élément (réaction, interrelation, action) sur le développement de la relation 
d'accompagnement, la conceptualisation a pour fonction de placer des concepts sur un 
élément particulier répertorié (Deslauriers, 1991). Ainsi, rédiger la lettre représentative ne 
peut être relié au processus d'accompagnement que si on cerne l'impact de celle-ci dans la 
relation intervenant-usager. Par la conceptualisation traduire la situation comme si j'étais 
l'autre, on construit du sens dans le processus d'accompagnement. De la même manière que 
la conceptualisation nous donne accès à ce sens, l'indicateur réduit les concepts en éléments 
comparables qui, une fois ordonnancés, nous guident vers l'interprétation sommaire des 
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éléments importants qui constituent cet accompagnement aux plaintes (Deslauriers, 1991). 
Alors, l'indicateur ici est la représentation. Ainsi on peut affirmer que le thème et sa 
conceptualisation rédiger la lettre représentative/traduire la situation comme si j'étais 
l'autre, dans le cadre du processus d'accompagnement, peut se comprendre par la 
représentation qui en est l'indicateur. La représentation est comprise ici comme savoir 
décrire le ressenti de l'autre et représenter son vécu de façon appropriée pour qu'il soit 
reconnu par l'instance visée. 
Cas A2 
Dans le cas 2, l'usager désirait porter plainte parce que l'intervenant du Centre jeunesse 
diminuait ses droits de visites auprès de son enfant sans l'avoir informé préalablement des 
raisons qui motivaient ces changements. Toujours, selon lui, l'intervenant ne le croyait pas 
lorsqu'il parlait de son enfant et avait tendance à l'accuser d'être un mauvais parent. Dans le 
dossier sont répertoriées les rencontres que l'intervenant du CAAP Estrie a réalisées pour 
documenter la situation et être en mesure de composer une lettre de plainte. De plus y est 
présentée une description sommaire des émotions qu'a vécues l'usager lorsqu'il a raconté son 
histoire (l'intervenant écrit qu'il rassure l'usager parce que ce dernier pleure et a peur que la 
plainte nuise à son dossier). Après quelques rencontres consacrées à la correction de la lettre 
de plainte, l'usager change d'idée et n'est plus certain de vouloir continuer la démarche. 
L'intervenant écrit qu'il met le dossier en attente. Pendant cette période sont consignés au 
dossier quelques suivis pour prendre des nouvelles de l'usager et de sa situation. Après 90 
jours d'attente, sans retour de la part de l'usager, le dossier a été fermé. 
Dans ce cas, les mots-clés retenus présentent l'objet de la plainte. Le thème que nous allons 
illustrer est approuver et adhérer. Lorsque l'usager après avoir accepté de faire plusieurs 
rencontres pour corriger la lettre de plainte, change finalement sa façon de voir les choses, 
l'intervenant respecte ses hésitations en ne mettant aucune pression sur ce dernier pour le 
pousser à porter plainte (l'intervenant écrit qu'il demeure disponible et qu'il attend des 
nouvelles de l'usager). Tout au long des notes consignées au dossier, on réalise que 
l'intervenant accepte les décisions de l'usager qui est la conceptualisation du thème 
approuver et adhérer (« Je rejoins l'usager, l'usager me dit qu'il n'est pas encore prêt, je lui 
signale ma disponibilité », etc.). Le lien entre accepter les décisions de l'autre et le processus 
d'accompagnement peut se traduire par le respect du rythme de la personne impliquée. Le rôle 
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de l'intervenant du CAAP Estrie dans le cadre de l'accompagnement aux plaintes est teinté 
par cet indicateur et fait partie intégrante de son approche 
Des fois, ça arrive qu'on a une réponse de première instance, et je l'a lis et si 
c'était moi, on va en deuxième instance. J'appelle la personne et je lui demande si 
elle est satisfaite de la réponse : « Oui, moi je suis satisfaite. ». Je n'ai pas un mot 
à dire. Mais, des fois, ils ne sont pas satisfaits, mais ils ne veulent pas y aller en 
deuxième instance. Je les respecte là-dedans (Intervenant 1) 
Cas A3 
L'objet de plainte de ce cas est relié à une résidence privée. Selon les notes au dossier et selon 
l'usager qui désirait porter plainte, il s'agissait d'une question de courrier mal distribué, de 
propreté douteuse, d'attitudes irrespectueuses de la part des préposés qui compromettaient, à 
son avis, son bien-être et l'équilibre du milieu environnant. Lors de la première rencontre 
avec l'usager, l'intervenant s'est entendu avec ce dernier pour cerner l'objet de la plainte et 
écrire la lettre qui en découlait. Par la suite, il est noté au dossier que l'usager connaissant de 
fréquents épisodes d'hospitalisation, l'intervenant devait régulièrement l'appeler pour faire le 
suivi. L'objectif de l'intervenant semblait être de rassurer l'usager ou d'établir la confiance 
avec lui pour être en mesure de compléter la démarche (notes au dossier : « Je réponds aux 
questions de l'usager pour le sécuriser », « Je fais un appel téléphonique pour m'assurer de sa 
santé après son hospitalisation. », etc.). D'autre part, l'usager lui-même contactait 
régulièrement l'intervenant pour rapporter des événements quotidiens qui venaient confirmer 
et accentuer le contenu de sa plainte (exemple : l'usager dit avoir été bousculé pour se rendre 
à la cafétéria dans le but de respecter les heures de repas). Plusieurs notes au dossier 
rapportent des discussions que l'intervenant a eues avec l'usager pour, d'une part, le soutenir 
dans la situation difficile qu'il vivait à l'intérieur de la résidence et, d'autre part, pour le 
supporter quand il s'exprimait sur sa situation en présence d'une instance officielle 
(commissaire régional aux plaintes). Se retrouvent également dans le dossier des notes 
concernant les difficultés de relation que l'usager avait avec les préposés. Cela démontre que 
le lien de confiance a bien été établi avec le CAAP ou que l'usager éprouve le besoin de se 
réconforter en se confiant à quelqu'un d'extérieur à la situation : « L'usager me dit qu'il est 
content d'avoir quelqu'un à qui parler....je continue à l'appeler régulièrement. ») Également, 
l'intervenant du CAAP Estrie offre à l'usager d'appeler le commissaire régional aux plaintes 
pour ajouter des éléments à la lettre qui lui a déjà été acheminée. Cela se produit à quelques 
reprises. Il est inhabituel de voir, dans les dossiers répertoriés, l'intervenant du CAAP Estrie 
compléter la démarche à la place de l'usager. Nous supposons que l'intervenant a peut-être 
douté que l'usager puisse présenter au commissaire régional aux plaintes sa situation de façon 
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objective et recevable. 11 est aussi possible de penser que l'usager pourrait voir la démarche à 
faire comme trop lourde pour continuer le processus. La situation n'a pu se rétablir de façon 
définitive et la personne âgée s'est résignée à changer de ressource. Dans ce cas, l'usager n'a 
pas eu gain de cause dans la mesure où les ajustements que les propriétaires de la résidence 
ont accepté de faire ne se sont pas maintenus dans le temps. 
Dans un dossier comme celui-là, s'échelonnant sur une assez longue période (6 mois et plus), 
plusieurs interventions rapportées par l'intervenant font état des échanges marqués par le 
partage du quotidien de l'usager qui démontre une complicité entre les deux protagonistes 
(exemple : « L'usager explique les gestes des préposées et je le rassure, je lui suggère de noter 
les événements » ; « J'appelle l'usager qui me dit être tombé et qu'il a mal à sa cuisse. Je lui 
suggère d'appeler l'urgence et je lui dis que je vais le rappeler à sa chambre d'hôpital le 
lendemain »). C'est ainsi qu'on a cerné les événements qui nous ont amenée vers le thème 
s'entendre et partager, dont la conceptualisation est la complicité. Malgré qu'il s'agisse ici de 
notes et non d'observations, l'entente et le partage entre les deux protagonistes sont 
suffisamment documentés pour constater leur présence dans la réalité de leur relation 
interpersonnelle. On peut considérer ainsi que le thème et sa conceptualisation s'entendre et 
partager/complicité nous guident vers l'indicateur qui est la qualité de la relation. 
Cas A4 
Le cas de l'entreprise d'ambulance est beaucoup plus simple, puisqu'il s'agit d'une facture 
d'ambulance qu'un usager conteste. La présence de l'intervenant du CAAP Estrie semble 
avoir considérablement accéléré le processus en obligeant l'entreprise à respecter les délais 
octroyés dans le cadre d'une démarche de plainte. Dans le dossier, on constate que plusieurs 
échanges ont eu lieu entre l'usager et l'intervenant, puis entre l'intervenant et l'entreprise, 
pour valider les informations de l'usager et celles fournies par l'entreprise. La plainte formelle 
qui fut déposée par la suite et les nombreuses rencontres de l'intervenant avec les instances 
concernées (services d'ambulance, responsable de la facturation, commissaire régional aux 
plaintes) ont permis cette accélération et la conclusion autour d'une entente. Il y eut entente à 
l'amiable entre l'usager et l'entreprise. 
Les mots-clés pour ce cas réfèrent à l'objet de plainte. Dans ce cas particulier, nous avons 
retenu le thème reformuler parce que les nombreuses démarches faites par l'intervenant 
semblent pour plusieurs être axées sur des malentendus à éclaircir (exemple : l'intervenant 
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note que l'usager quand il explique sa situation a deux discours différents, selon qu'il 
s'adresse à l'intervenant ou à l'entreprise). Le thème reformuler dont la conceptualisation est 
la vérification de la compréhension semble s'appliquer à de telles situations. L'indicateur qui 
en découle est l'interprétation, qui figure ici comme la résultante d'un processus de 
clarification. 
Cas A5 
Le cas 5 réfère à une négligence présumée de la part d'un médecin qui a omis d'inscrire un 
usager sur une liste d'attente pour obtenir les services d'un autre médecin de famille puisque 
lui-même quittait pour le privé, vers une autre région. Le médecin examinateur a donné raison 
au plaignant. Dans les notes au dossier, on retrouve la satisfaction de l'usager d'avoir porté 
plainte et réussir ainsi à résoudre son problème. Comme nous dit le dossier, la satisfaction de 
l'usager est due, de l'avis de l'intervenant, au fait que le CAAP Estrie est un organisme hors 
du réseau de la santé et des services sociaux en mesure d'aider à suivre la bonne démarche à 
faire. 
Dans ce cas, les mots-clés réfèrent au sujet qui a fait l'objet de la plainte. Bien que ce cas ne 
soit pas très élaboré, on y retrouve plusieurs notes techniques permettant la rédaction de la 
plainte. Le dossier fait état de la satisfaction de l'usager à l'égard de la réponse du médecin 
examinateur. Pour ce cas, nous avons retenu le thème prendre des notes dont la 
conceptualisation est colliger les informations. Malgré le côté peu détaillé de ce dossier, nous 
constatons que prendre des notes est un élément important dans le cadre de 
l'accompagnement aux plaintes pour obtenir des résultats satisfaisants, au regard des objectifs 
poursuivis par l'usager. Il nous apparaît donc justifié de s'orienter vers un indicateur comme 
la compétence. 
Cas A6 
Un des dossiers retenus fait état d'un objet de plainte relié à une attitude froide et déplaisante 
de la part d'un médecin lors de l'évaluation d'un patient dans un cas d'accident de travail : 
l'intervenant a noté que le patient ne pouvait répondre aux questions du médecin évaluateur 
que par un oui ou par un non, sans ajouter d'autres explications, comme le décrit la lettre de 
plainte. Si on se réfère aux commentaires de l'intervenant sur lâ situation, l'usager a été 
confronté à des récriminations de la part du médecin concernant certaines de ses réponses ; il 
a également dû supporter des gestes et des paroles de mépris pour la situation qu'il vivait. Ni 
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la réponse du médecin examinateur, ni celle du comité de révision n'ont satisfait l'usager, car 
ceux-ci se sont penchés uniquement sur les aspects cliniques de l'évaluation que le médecin 
avait à faire alors que l'usager avait fait porter sa plainte sur le comportement du médecin, 
nous disent les notes au dossier. Dans ce cas précis, l'usager s'est montré insatisfait de 
l'attitude de l'intervenant du CAAP Estrie parce qu'il aurait souhaité que ce dernier exprime 
verbalement et de façon explicite devant le comité de révision qu'il lui donnait raison dans le 
conflit qui l'opposait au médecin. Les notes évolutives expliquent que l'intervenant a dû 
rappeler à l'usager son rôle et lui faire comprendre qu'il ne lui appartenait pas de porter un 
jugement sur la situation et que l'accompagnement qu'il pouvait lui offrir visait à le suivre 
dans sa démarche et non à porter un jugement sur la cause en question. Dans cette 
intervention, l'intervenant, à ce qui nous semble, était justifié de rappeler à l'usager que le 
mandat du CAAP Estrie ne consiste pas à résoudre la plainte ni à faire des recommandations, 
mais davantage à l'accompagner dans le processus. Nous avons perçu dans les commentaires 
rapportés par l'intervenant que l'idée que l'usager se faisait du CAAP Estrie allait davantage 
vers une forme de défense des droits telle que prescrite par le cadre légal de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux (exemple : « J'ai dû resituer régulièrement mon rôle 
dans le cadre de l'accompagnement à cette démarche « L'usager ne semble pas bien 
comprendre ce que je fais» etc. »). Compte tenu de ces commentaires, il nous apparaît 
plausible que le plaignant puisse croire que l'intervenant pourrait agir à titre de défenseur de 
ses droits selon une vision plus large, plus proche de Vadvocacy. Ce cas particulier illustre 
assez bien que la différence entre l'accompagnement et la défense des droits peut être difficile 
à distinguer dans les situations de plaintes. Nous pensons que le fait que les plaintes sont, pour 
la plupart, reliées à des droits non respectés ou bafoués, créent cette ambiguïté. C'est, peut-
être la raison qui amène l'intervenant à recadrer son intervention et son rôle très souvent avec 
cet usager. Nous pouvons également penser que le CAAP Estrie a un mandat limité qui 
encadre son action de façon formelle, tel que présenté ci-haut. 
Dans ce cas, les mots-clés se réfèrent à l'objet de la plainte. Le thème que nous avons retenu 
ici est fonction davantage du rôle de l'intervenant et des limites de son intervention. Il faut 
considérer que, dans l'accompagnement aux plaintes du CAAP Estrie, l'intervention repose 
sur un mandat spécifique et à des limites clairement établies et pour lesquelles ce cas est 
représentatif. Dans les notes au dossier, on retrouve une première mise au point en début de 
processus et un refus très net de prendre la place de l'usager face aux instances formelles 
(comité de révision) et de prendre partie pour l'usager dans sa cause. Par ces refus, 
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l'intervenant présente une fermeture affirmée verbalement qui est la conceptualisation du 
thème refuser. Par exemple, dans le cas où l'intervenant fait face à une situation qui déborde 
du cadre de son mandat, il doit clairement expliquer à l'usager la limite de son action et où 
doit s'arrêter son intervention compte tenu du rôle de l'organisme. C'est ce que nous avons 
regroupé sous le thème refuser. Le processus d'accompagnement demande de créer une 
relation entre l'intervenant et l'usager comme nous l'avons largement exploré jusqu'à 
maintenant. Ainsi, refuser, dont la conceptualisation est fermeture affirmée verbalement, nous 
amène à l'indicateur fixation de ses limites qui est la conséquence de son rôle. 
Cas A7 
L'objet de la plainte du cas 7 est relié à un traitement médical par injections. L'usager ne 
pouvait plus obtenir ce service dans le réseau de la santé et des services sociaux, mais il 
pouvait le recevoir au privé, selon l'établissement dispensateur, ce qui exigeait un paiement et 
un déplacement hors région de sa part. Ce qui est intéressant dans ce dossier, c'est le fait que 
le médecin examinateur ait donné raison à l'usager à l'effet qu'il devait être desservi dans sa 
région et au sein d'un service public. Il a ainsi reconnu le principe d'accessibilité. Nous 
pensons que l'intervention du CAAP Estrie fondée sur son expertise à l'égard des obligations 
du réseau de la santé et des services sociaux a eu un impact positif sur la situation (dans la 
lettre de plainte, l'intervenant fait valoir le principe d'accessibilité). Nous pensons également 
qu'il y a eu dans ce dossier une question de connaissance des rouages y compris les délais à 
respecter et des possibilités du réseau de la santé et des services sociaux d'offrir ledit service. 
Dans les notes, nous constatons que l'intervenant dit avoir réalisé plusieurs démarches pour 
faire connaître les délais et les procédures à l'usager afin de rendre la démarche efficace. De 
plus, il a transmis l'information nécessaire concernant les ressources disponibles pouvant 
aider à dénouer sa situation. En fait, la situation s'est conclue par un accord entre les 
établissements pour que l'usager soit desservi près de chez lui et aux frais du réseau de la 
santé et des services sociaux. 
Dans ce cas, les mots-clés réfèrent à l'objet de plainte. Le thème que nous voulons présenter 
ici est transmettre des informations. Lorsque l'intervenant écrit dans le dossier qu'il informe 
l'usager sur les détails techniques qui vont l'aider à se faire entendre, on peut penser que ces 
informations sont essentielles pour faire avancer le dossier et que l'usager en a exprimé le 
besoin. Dans cette réponse aux besoins de l'usager, l'intervenant démontre sa compétence en 
ce qui concerne la démarche de plainte. L'indicateur relié au thème/conceptualisation, 
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transmettre des informations/réponses aux besoins est compétences, qui est très bien illustrée 
dans le cas présent. 
Cas A8 
D'après le dossier, le cas 8 est relié à une plainte sur l'attitude d'un médecin que le plaignant 
jugeait arrogant et agressif. L'événement s'est déroulé à l'urgence, alors que l'usager avait 
tenté de convaincre l'urgentologue de sa connaissance approfondie de sa maladie et de la 
pertinence du traitement qu'il souhaitait obtenir. Le médecin a refusé de comprendre, s'est 
opposé au traitement, a traité l'usager avec irrespect, tel qu'exposé dans la lettre de plainte. 
L'intervenant a composé cette lettre et a répondu aux questions de l'usager en ce qui concerne 
les délais, les formalités, etc. Par la suite, il est noté au dossier qu'il y a eu plusieurs échanges 
téléphoniques. L'intervenant s'est assuré, nous dit-il, que la lettre qu'il avait composée était 
représentative du vécu de l'usager. Il a bien transmis les différentes exigences de la démarche 
en termes de délais et s'est assuré que l'usager comprenait le déroulement du processus afin 
de ne pas entretenir d'attentes exagérées. L'intervenant note au dossier : « J'ai dit à l'usager 
de ne pas attendre de réponse demain matin... je lui ai demandé de me rappeler lorsqu'il 
aurait sa lettre.» La situation s'est conclue par les excuses écrites du médecin qui a reconnu le 
fondement de la plainte. Lorsque l'intervenant a contacté l'usager pour discuter de la réponse 
du médecin examinateur, ce dernier s'est montré satisfait de l'ensemble de la démarche et de 
la réponse qu'il avait obtenue et il l'a verbalisée à l'intervenant. Nous pensons que la lettre de 
plainte était pertinente et représentative du vécu de l'usager et que c'est une des raisons de sa 
satisfaction et des résultats obtenus. 
Dans ce cas, les mots-clés sont liés à l'objet de la plainte. Le thème que nous allons présenter 
ici est rappels téléphoniques (demandes courriels). Lorsque l'intervenant contacte assez 
régulièrement l'usager pour se pencher avec lui sur la lettre de plainte ou pour lui transmettre 
certaines informations, son objectif est double, soit garder le dossier actif et s'assurer que 
l'usager demeure conscient de sa présence au sein du dossier. Dans un deuxième temps, nous 
pensons qu'il souhaitait être disponible pour répondre à ses questions et le rassurer au besoin. 
Donc, le rappel téléphonique (demandes courriels) est le thème dont la conceptualisation est 
le suivi. Dans le processus qui nous mène de cette conceptualisation vers les éléments de 
l'accompagnement, l'indicateur que nous avons retenu est la constance. Cette constance est la 
façon dont l'intervenant s'assure de garder le dossier actif et permet à l'usager concerné par la 
démarche d'en être conscient. 
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Cas A9 
Dans ce cas, le médecin examinateur n'a pas reconnu qu'il y avait eu une erreur médicale lors 
d'une opération aux organes reproducteurs. Cependant, l'usager estime avoir été traité avec 
négligence. D'après les documents gardés au dossier, cette opération a nécessité des périodes 
de réhospitalisation pour résorber des complications suite à cette opération. L'usager a eu des 
séquelles psychologiques si importantes que l'intervenant a jugé bon de lui conseiller de faire 
une demande au CLSC pour avoir un suivi psychologique. L'usager s'était adressé au CAAP 
Estrie dans l'optique d'obtenir de l'aide afin de préparer sa demande de révision. Le dossier 
indiquait que lors de la rencontre avec le comité de révision, l'usager avait vécu des émotions 
négatives (l'intervenant indique qu'il pleurait), mais qu'il avait pu présenter l'ensemble de sa 
situation. Compte tenu de ce fait, on peut penser que la présence de l'intervenant, ou les 
informations sous forme de jeu de rôle qui ont précédé la rencontre, dont on retrouve certains 
éléments au dossier, ont permis à l'usager de compléter la démarche malgré sa situation 
difficile. 
Dans ce cas, les mots-clés sont reliés à l'objet de plainte. Dans le dossier, plusieurs notes de 
l'intervenant exposent le besoin de l'usager de recevoir un appui explicite et une réponse à 
plusieurs de ses questions souvent pour résoudre un problème plus personnel. 
Quand elle recevait des réponses, soit du commissaire ou du médecin 
examinateur, tout de suite elle est venue me consulter : «Qu'est-ce que tu en 
penses?» Elle me demandait mon avis, car elle semblait avoir confiance en qu'est-
ce que j'avais fait. C'est le fun aussi, à ressentir ça, en tant qu'intervenant. Qu'elle 
reconnaisse ma compétence. Avec un avis plus externe, quand ils vont chercher 
une réponse du commissaire ou du médecin examinateur, ils ont un avis sur la 
situation. Mais, nous, on donne peut-être pas un avis sur la situation, mais notre 
avis sur le processus. (Intervenant 2) 
Conseiller figure comme le thème retenu dont la conceptualisation est proposer des façons de 
faire. Dans le cadre de l'ordonnancement des concepts pour construire le lien avec le 
processus d'accompagnement, l'indicateur qui nous semble approprié est orientation, qu'on 
définit, ici, comme suggérer une direction à prendre dans les situations où l'usager en 
manifeste le besoin. 
Cas A10 
Parmi les cas visés par les plaintes reliées aux médecins, une d'entre elles a connu un 
dénouement dramatique. Des erreurs commises dans la procédure à suivre après une 
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opération, documentées par l'usager qui possédait l'expertise requise, ont entraîné la mort du 
patient (qui a un lien de parenté avec l'usager qui fait la plainte). Il s'agissait d'une opération 
à des organes génitaux qui a dégénéré. Dans les notes de l'intervenant, on retrouve plusieurs 
questions que ce dernier a adressées à l'usager pour être certain de bien comprendre sa 
situation. À partir des documents que l'usager avait présentés à l'intervenant, il a pu traduire 
dans la lettre représentative la situation et le vécu de l'usager. Les notes de l'intervenant et les 
courriels échangés entre eux ont bien établi comment la relation de proximité qui s'était 
développée entre les deux avait supporté l'usager dans le difficile parcours relié à une plainte 
qui ravivait son chagrin (demander des nouvelles de la famille proche de l'usager, des 
expressions dans les courriels comme : « Prends ton temps », « Ne te gène pas pour m'appeler 
au besoin », « Prends soin de toi », etc.). Ces marques d'attention de la part de l'intervenant, 
bien reçues par l'usager (par des commentaires dans les courriels : « Merci d'être là », 
« Merci de ta gentillesse », etc.) tendent à démontrer que l'intervenant a créé une complicité 
avec l'usager et a établi un lien de confiance qui a supporté ce dernier. Dans les courriels 
consignés au dossier, on observe que le tutoiement est utilisé lorsque le lien de confiance est 
déjà établi. Rarement, l'utilisation du tutoiement va être vue dès la première rencontre usager-
intervenant. 
Dans le cas 10, les mots-clés réfèrent à l'objet de plainte. Poser des questions figure comme 
un premier thème qu'on relie à nécessité de comprendre la situation présentée par l'usager. 
Quand on analyse un dossier écrit, force est de constater que ce ne sont pas les questions 
qu'on répertorie dans les notes de l'intervenant, mais davantage les réponses (par exemple, 
quand on lit dans les notes courriels les réactions de l'intervenant comme : « Pour répondre à 
ce que tu me demandes », ou de la part de l'usager « Ce que tu présentes dans la lettre de 
plainte me convient sauf...», etc.). Mais, ce thème, poser des questions, dont la 
conceptualisation est nécessité de comprendre, nous mène vers intérêt à l'autre, qui en est 
l'indicateur. Également, s'entendre et partager est un autre thème qu'il est possible de voir 
dans ce cas. Lorsque l'intervenant donne à l'usager des marques d'attention telles que nous 
les avons décrites ci-haut et acceptées par l'usager, les deux démontrent une certaine 
complicité, qui figure comme la conceptualisation du thème. Dans le cadre de 
l'ordonnancement des concepts pour en arriver aux éléments du processus 
d'accompagnement, l'indicateur choisi est la qualité de la relation, qu'on peut repérer dans 
les notes écrites par tous les commentaires qui décrivent la relation intervenant-usager (par 
exemple : les remerciements, les demandes d'informations plus personnelles de la part de 
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l'usager à l'intervenant, l'abondance des suivis dont certains ne sont pas directement reliés à 
la lettre de plainte). 
Regard transversal sur les dix cas antérieurs 
Dans ces dix cas antérieurs analysés, il a été possible de présenter les thèmes restants qui 
n'avaient pas été illustrés dans les cas observés. Maintenant que nous avons montré la 
pertinence de notre grille, nous avons pu passer à l'étape suivante qui consistait à construire 
des catégories pour identifier les éléments essentiels de l'accompagnement aux plaintes dans 
le cadre du CAAP Estrie. 
5.3 LES ÉLÉMENTS ESSENTIELS DE L'ACCOMPAGNEMENT AUX 
PLAINTES 
Dans notre objectif de construire une analyse qui nous mène vers les éléments essentiels de 
l'accompagnement aux plaintes, nous avons dû suivre un procédé rigoureux illustré par le 
tableau ci-contre (construction analytique). Notre point de départ a été les thèmes/indicateurs 
que nous avons regroupés; dans un premier temps, trois catégories ont émergé. Dans le 
tableau, afin d'en faciliter la compréhension, nous avons accolé à l'indicateur, le thème qui lui 
est associé. Le lecteur peut ainsi se référer plus facilement, aux éléments d'observation qui 
portent le sens du processus de construction. Dans un deuxième temps, nous les avons 
associées à des référents interprétatifs subdivisant chacune des catégories, nous guidant ainsi 
vers des éléments ciblés. Les catégories nous ont fait voir les caractéristiques que les 
indicateurs avaient en commun entre eux et les référents interprétatifs à leur tour nous 
permettent de distinguer à travers la catégorie ce qui distingue chacun d'entre eux. Ces 
éléments ciblés sont ceux reliés au processus d'accompagnement aux plaintes, mais distincts 
des éléments essentiels que nous cherchons. Nous les avons qualifiés de ciblés, parce qu'ils 
étaient énoncés en fonction de chacun des référents interprétatifs et qu'ils faisaient le lien 
avec les éléments essentiels recherchés. Chacun de ces éléments ciblés a été repris et nous en 
avons fait une analyse descriptive. Enfin, la dernière étape a consisté à déterminer l'intensité 
de chaque des indicateurs dans l'interaction. De tout ce processus de construction et de 
déconstruction, nous avons tiré les éléments essentiels de l'accompagnement aux plaintes. 
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Tableau 5.3 
Construction analytique 
THÈMES/INDICATEURS | CATÉGORIES | RÉFÉRENTS INTERPRÉTATIFS | ÉLÉMENTS CIBLÉS 
a) Acquiescer/acceptation 
b) Poser des questions/intérêt à 
l'autre 
c) Reformuler/interprétation 
d) Renforcement positif/soutien 
moral 
e) Climat sécurisant/ qualité de 
la relation 
f) Climat chaleureux/qualité de 
la relation 
g) S'entendre et partager/qualité 
de la relation 
® Comprendre et ressentir 
(l'autre et sa situation) 
Sollicitude 
(a, b, c) 
ÉCOUTE 
La confiance renforcée 
(d) 
SOUTIEN MORAL 
Fonction de l'ambiance 
(e, f) 
PRESENCE 
Dialogue dans le lien 
(g) 
PROXIMITE 
a) Rappels téléphoniques/constance 
b) Prendre des notes/compétences 
c) Transmettre des informations/ 
compétences 
d) Conseiller/orientation 
e) Rédiger la lettre représentative/ 
représentation 
(DFormation spécifique 
Implication du professionnel 
(a) 
PRESENCE 
ADMINISTRATIVE 
Satisfaction du besoin 
(b, c; d) EXPERTISE 
Intériorisation du vécu de l'autre 
(e) 
EMPATHIE 
a) Approuver et adhérer/ 
respect du rythme 
b) Refuser/ fixation de ses limites 
(D Fonction du protocole 
d'intervention (mandat) 
Paramètre de l'intervention 
(a, b) 
ENCADREMENT 
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5.3.1 Construction des catégories 
Dans un travail de transposition des données pour en arriver à s'approprier le matériau de 
départ que sont les 16 cas retenus, Paillé et Mucchielli nous suggèrent : « de donner à voir ce 
qui peut être vu, de débusquer le non-dit ou l'implicite, de rapprocher ou d'opposer des 
logiques, de retracer des lignes de forces ». (Paillé et Mucchielli, 2008, p. 130). Ainsi, nous 
avons examiné l'ensemble des thèmes, de leur conceptualisation et des indicateurs qui en ont 
découlé pour décrire la relation intervenant-usager. Dans la définition de cette relation, nous 
avons constaté que l'intervenant dans sa propension à comprendre l'usager se penchait 
expressément sur sa situation et son vécu, en fonction de son ressenti. Il s'appropriait ainsi la 
situation de l'usager, la faisant sienne. Cet élément, à notre avis, devait être mis de l'avant 
pour expliquer notre analyse et pour reconstruire le sens de ces indicateurs en fonction du 
processus d'accompagnement aux plaintes. En fait, nous avons décelé ces rapprochements 
parce que nous nous sommes posé la question suivante : qu'y avait-il de commun entre les 
éléments de l'intervention acquiescer (acceptation de l'autre), poser des questions (intérêt à 
l'autre) reformuler (interprétation) et renforcement positif (soutien moral), toutes des 
opérations de l'intervention axées sur l'usager et d'autre part climat sécurisant (qualité de la 
relation) climat chaleureux (qualité de la relation) axé sur l'état de la rencontre et finalement 
s'entendre et partager (qualité de la relation) axé sur l'interaction entre les protagonistes. 
Dans la description de la relation intervenant-usager, nous avons repéré plusieurs enjeux de 
la relation que nous avons reliés à l'intervention elle-même, au climat de la rencontre et à 
l'interaction entre les deux. Ainsi, lorsque l'usager avait un besoin pressant d'être supporté 
face à des professionnels, le support que pouvait offrir l'intervenant pour restaurer la 
confiance que l'usager avait en lui-même, comme les encouragements de ce dernier, ne 
semblaient efficaces que si le lien de confiance était bien établi. En fait, la capacité de 
l'intervenant de créer une ambiance propice à l'expression du vécu de l'usager et des 
émotions que ce vécu faisait ressortir est apparue comme une ligne directrice de 
l'accompagnent, car sans cette ambiance, le lien ne pouvait s'établir aussi efficacement et la 
compréhension ne pouvait être ressentie par l'usager. Nous avons également constaté que le 
sens donné au partage que l'usager fait avec l'intervenant de son vécu et le partage que ce 
dernier fait de son expertise dans un contexte complice, s'articulait aussi autour de la 
compréhension de l'autre et de son ressenti. Ce qui nous est apparu commun à tous ces 
éléments, c'est que chacun d'entre eux avait un lien important avec comprendre et ressentir 
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l'autre et sa situation. Pour certaines actions, elles permettaient la compréhension de l'autre, 
pour d'autres elles permettaient à l'usager de se sentir compris. Ainsi, se faisait jour notre 
première catégorie reliée à comprendre et ressentir l'autre et sa situation. Lorsque l'usager 
que nous avons observé (cas observé 3) se montrait capable d'exprimer les événements de 
son enfance malgré le côté intime et humiliant de ce vécu, l'intérêt manifesté envers lui par 
l'intervenant, la compréhension que ce dernier avait de sa situation et le partage entre eux 
nous sont apparus comme une ligne directrice de cette rencontre, au cœur même du processus 
d'accompagnement. Comprendre et ressentir l'autre et sa situation apparaît alors comme un 
phénomène qui exprime bien la mise en perspective du processus d'accompagnement. Se 
retrouve dans cette catégorie, acquiescer, poser des questions, reformuler, renforcement 
positif, climat sécurisant, climat chaleureux et s'entendre et partager, tous des éléments qui à 
un niveau ou à un autre donnaient accès à cette catégorie de la compréhension de l'autre. 
Dans ce travail qui consiste à construire la catégorisation, plusieurs thèmes/indicateurs 
posaient le problème d'une définition claire du phénomène en lien avec le processus 
d'accompagnement et de la relation intervenant-usager. Force nous fut donc de considérer la 
totalité de notre sujet de recherche, l'accompagnement dans un contexte de plaintes. En se 
posant la question qu'est-ce qui rassemble ces thèmes/indicateurs ?, nous en sommes venue à 
la conclusion qu'il y avait quelque chose qui les distinguait des précédents ; c'était la 
nécessité pour l'intervenant d'avoir une formation spécifique, donnée par l'organisme, pour 
répondre au besoin de l'usager. La question que nous nous sommes posée est la suivante : si 
la nécessité d'avoir une formation spécifique5 distingue ces phénomènes des précédents, est-
ce que cette formation spécifique les rallie ? Effectivement, pour assurer constamment des 
rappels téléphoniques (constance) à titre de suivi au dossier, pour faire une prise de notes 
(compétence) significatives, pour transmettre des informations (compétence) pertinentes, 
pour conseiller (orientation) et rédiger une lettre (représentation) qui soit représentative, la 
formation spécifique semblait un élément commun à l'ensemble. Il s'agissait, donc là d'une 
deuxième catégorie. Prenons à titre d'exemple le cas de la plainte, alors que l'usager est 
décédé (cas antérieur 9). L'erreur médicale présumée nécessitait d'être bien documentée, la 
lettre de plainte devait contenir tous les éléments importants qui constituaient la 
problématique, des éléments particuliers du dossier médical devaient accompagner la lettre 
5 Nous définissons la formation spécifique comme les compétences acquises, lors de l'embauche au CAAP 
Estrie, qui est associée à la formation donnée par l'organisme à ses intervenant et axée sur une connaissance 
approfondie du régime des plaintes dans le cadre de réseau de la santé et des services sociaux. 
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de plainte. Et des délais se devaient d'être respectés. Toutes ces procédures et exigences du 
dossier nécessitaient une expertise de la part de l'intervenant. La formation spécifique reçue 
par ce dernier constituait l'appui essentiel pour répondre au besoin de l'usager. Voici donc la 
deuxième catégorie qui comprend rappels téléphoniques, prendre des notes, transmettre des 
informations, conseiller, rédiger la lettre représentative, une catégorie dont la ligne directrice 
est la formation spécifique, nécessaire à l'intervenant pour répondre au besoin de l'usager. 
Finalement, deux thèmes/indicateurs demeuraient en marge des autres, soit approuver et 
adhérer (respect du rythme) et refuser {fixation de ses limites). Nous nous sommes 
questionnée à savoir quelle était la propriété que ces deux thèmes/indicateurs auraient en 
commun ? En fait, il s'agit ici de deux paramètres contraires situés aux deux extrémités de 
l'agir de l'intervenant du CAAP Estrie dans le cadre de son mandat. D'une part, le respect du 
rythme de la personne, dans toutes ses décisions et finalement le refus que l'intervenant doit 
parfois opposer à l'usager pour ne pas dépasser son mandat. Voici la dernière catégorie que 
nous avons établie soit la fonction du protocole d'intervention sous laquelle on a regroupé 
ces thèmes/indicateurs. Prenons à titre d'exemple le cas de l'usager qui souhaitait voir 
l'intervenant prendre parti pour sa cause contre un médecin qu'il jugeait fautif (cas antérieur 
6). L'intervenant n'a pas eu le choix de réexpliquer à plusieurs reprises son rôle, son mandat 
et les limites de son intervention. Même si ce refus a créé une insatisfaction chez l'usager, 
l'intervenant, en suivant le protocole de l'intervention découlant de la mission de 
l'organisme, a clairement démontré les balises qui structurent le processus 
d'accompagnement.dans un contexte de plaintes dans les CAAP. Notre dernière catégorie 
regroupe approuver et adhérer, refuser ayant comme ligne directrice la fonction du protocole 
d'intervention, que les intervenants suivent lors de leur interventions. 
Cette façon de regrouper les thèmes/indicateurs en catégories était une première opération 
d'interprétation pour comprendre quelles étaient les lignes directrices qui guidaient 
l'intervention de l'accompagnement aux plaintes. On apprenait ainsi que dans ce type 
d'intervention, il y avait une fonction du protocole à respecter, que cela demandait une 
formation spécifique et enfin que le cœur de cette intervention consistait à comprendre et 
ressentir l 'autre et sa situation. Par la suite, en accord avec notre méthode d'analyse, il est 
apparu évident que pour se laisser guider vers les éléments essentiels de cet 
accompagnement, pour avoir accès au sens que cette intervention revêtait, il fallait trouver ce 
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qui dans chacune des catégories pouvait permettre d'identifier leurs points communs et de 
divergence, ce que nous avons désigné comme des référents interprétatifs. 
5.3.2 Référents interprétatifs 
Dans un deuxième effort pour rendre compte plus fidèlement de la complexité de la relation 
d'accompagnement, nous nous sommes penchée sur les recoupements entre les éléments de 
chacune des catégories établies pour les rapprocher d'une interprétation qui s'oriente vers des 
constats et des conditions que nécessite l'accompagnement. Nous avons examiné l'ensemble 
des thèmes/indicateurs, ainsi regroupés en catégories, pour les articuler autour des « référents 
interprétatifs » qui nous permettent de discerner les éléments les plus porteurs de sens (Paillé 
et Mucchielli, 2008, p. 125). Cette opération nous a ouvert la voie à plusieurs dimensions de 
l'accompagnement. Qu'il s'agisse de l'agir de l'intervenant ou des résultats de ses 
agissements ou des exigences de l'intervention elle-même, cette subdivision des catégories 
nous guidait afin d'obtenir une cohérence analytique. Cela permet de reconstruire les éléments 
essentiels à l'accompagnement aux plaintes (Paillé et Mucchielli, 2008). 
Un premier constat nous amène à subdiviser notre première catégorie, comprendre et 
ressentir, en quatre parties. Fondamentalement, ce qui divisait les éléments de la catégorie 
était, d'une part, une série d'actions qui avaient comme objectifs d'être attentif à l'autre 
acquiescer (acceptation), poser des questions (intérêt à l'autre), reformuler {interprétation). 
Bien différenciés des autres éléments de la catégorie, nous avons réalisé que ces trois 
éléments pouvaient être regroupés entre eux parce qu'ils portaient sur la sollicitude de 
l'intervenant pour l'usager, de son côté attentif à l'autre. Nous les avons donc regroupés entre 
eux sous un référent interprétatif sollicitude qui nous guide vers Yécoute, l'élément ciblé relié 
au processus d'accompagnement. C'est la première subdivision de cette catégorie et son 
référent interprétatif est la sollicitude. 
Tous les thèmes/indicateurs mentionnés plus haut, sauf un, pouvaient être ainsi regroupés 
sous le même vocable sollicitude. Le renforcement positif (soutien moral) ne pouvait être 
considéré comme de l'écoute, mais figurait davantage comme un soutien actif dans des 
situations où l'usager avait besoin d'être aidé, supporté, encouragé à développer sa confiance 
en lui-même. Nous avons donc considéré cet aspect plus particulier et le référent interprétatif 
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devint donc la confiance renforcée qui nous guide vers l'élément ciblé, le soutien moral. 
Voici notre seconde subdivision et son référent interprétatif : la confiance renforcée. 
Dans cette même catégorie, deux éléments sont tributaires de l'ambiance de la rencontre, soit 
le climat sécurisant (qualité de la relation) et le climat chaleureux (qualité de la relation). En 
réalité, ces deux thèmes/indicateurs étaient assez semblables et parlaient de l'ambiance des 
entrevues et de la nécessité pour les usagers de s'y sentir bien. 11 nous fut donc possible de les 
regrouper entre eux sous un référent interprétatif, fonction de l'ambiance. Ce référent 
interprétatif nous guide vers la présence de l'intervenant dans la rencontre qui donne toute sa 
dimension au climat que ce dernier doit créer pour rendre l'usager à l'aise et en mesure de 
s'exprimer. Voici la troisième subdivision et son référent interprétatif : fonction de 
l'ambiance. 
Le dernier des éléments de la catégorie n'était pas de même nature que les autres et c'est en se 
rapprochant de la définition de la proximité intersubjective de Clément, Gélineau et McKay 
(2009), que nous avons expliquée plus haut, qui nous permet de le distinguer des autres. En 
fait s'entendre et partager (qualité de la relation) nous parlait du lien qui s'établit entre 
l'intervenant et l'usager et qui agit comme un fermant pour permettre à la relation de se 
développer et assurer ainsi que l'accompagnement, tout comme la relation, soit de qualité. Le 
référent interprétatif pourrait s'exprimer comme un dialogue établi dans le lien de confiance 
essentiel à cette relation à la base de l'accompagnement. Le référent nous guide vers la 
proximité qui en est l'élément ciblé. Voici la dernière subdivision de cette catégorie et son 
référent interprétatif : dialogue établi dans le lien. 
La deuxième catégorie que nous avions établie sous le vocable de la formation spécifique 
comprend cinq éléments distincts. Nous nous sommes posé la question suivante : quels sont 
les constats qui nous permettraient de raffiner notre analyse tout en nous autorisant à nous 
orienter vers des éléments caractéristiques de l'accompagnement ? En fait, nous avons dû 
diviser cette catégorie en trois parties pour rendre compte de la cohérence qui nous motivait 
dans l'analyse des rencontres intervenant-usager. Ainsi, trois éléments pouvaient être 
regroupés entre eux parce que dans ces trois cas il s'agissait de répondre à un besoin 
spécifique de l'usager qui ne semblait pas avoir de rapport direct avec le lien de confiance 
établi entre les deux protagonistes. Bien que nous pensons que ces trois éléments prendre des 
notes (compétence), transmettre des informations (compétence) et conseiller {orientation) 
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sont une des lignes directrices de l'accompagnement aux plaintes, et que pour réussir à bien 
répondre au besoin de l'usager, cela nécessite une formation spécifique, ces éléments se 
distinguent des autres par leur côté plus professionnel. Nous les avons classés sous le référent 
interprétatif satisfaction du besoin de l'usager qui nous guide vers l'expertise. Il est à noter 
que l'expertise des intervenants est souvent la raison qui amène les usagers à les consulter. 
Voici notre première subdivision de cette catégorie avec son référent interprétatif : 
satisfaction du besoin de l'usager. 
Les deux autres thèmes/indicateurs restants, rappels téléphoniques (demandes courriels) 
(constance) et rédiger la lettre représentative (représentation), nécessitaient également une 
formation spécifique et une expertise, mais ils se distinguent des autres par le fait qu'ils 
demandent à l'intervenant un investissement plus personnel. Dans le cas des rappels 
téléphoniques (demandes courriels) et son indicateur constance, le professionnel doit sans 
cesse s'investir pour se déclarer présent à chaque étape de la démarche. Même si ces suivis 
ont un aspect plus administratif, sa constance est pour beaucoup dans le résultat obtenu auprès 
de l'usager dans la poursuite du processus. Donc, le référent interprétatif est relié à 
l'implication du professionnel et l'élément ciblé la présence administrative. Voici notre 
deuxième subdivision et son référent interprétatif : / 'implication du professionnel. 
De la même façon, lorsque l'intervenant souhaite que la lettre de plainte de l'usager soit 
représentative du vécu de ce dernier et de sa situation, il doit être en mesure de se mettre à la 
place de l'autre et, par son intuition, il doit également être capable de reproduire un texte 
pertinent décrivant le contenu émotionnel relié à cette situation. Cette faculté, nous l'avons 
traduite par un référent interprétatif comme l'intériorisation du vécu de l'autre propre à nous 
amener vers l'élément ciblé, empathie. Voici notre dernière subdivision et son référent 
interprétatif : intériorisation du vécu de l'autre. 
Enfin, la dernière catégorie comprend deux thèmes/indicateurs approuver et adhérer (respect 
du rythme) et refuser {fixation de ses limites). Ces éléments avaient comme particularité qu'ils 
figuraient comme des exigences de l'intervention d'accompagnement dans un contexte de 
plaintes mettant en lumière à la fois les limites de l'intervention d'accompagnement et une 
des lignes directrices de ce type d'intervention. De fait, le mandat du CAAP Estrie impose à 
ses intervenants de ne pas dépasser certaines limites comme nous en avons présenté un 
exemple lorsque nous avons présenté la catégorie. De plus, il nous a semblé que le respect du 
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rythme de la personne figurait comme une ligne directrice de l'accompagnement aux plaintes. 
Nous avons nommé cette catégorie, fonction du protocole d'intervention sous le réfèrent 
interprétatif paramètre de l'intervention et cela nous mène vers un élément ciblé, 
encadrement. 
Les éléments ciblés que nous avons obtenus à la lumière de notre construction analytique 
sont : Yécoute, le soutien moral, la présence, la proximité, la présence administrative, 
Yexpertise, Yempathie et Yencadrement. 
L'analyse des données recueillies permet de reconstruire le sens des éléments de 
l'accompagnement aux plaintes comme nous en avons fait la démonstration précédemment. 
Cependant, restait en suspens la définition du terme essentiel sans laquelle il nous était 
impossible de discriminer parmi les éléments retenus pour en arriver à déterminer les 
éléments essentiels de l'accompagnement aux plaintes. Si on se réfère à la définition 
présentée plus tôt dans la problématique, l'essentiel est une composante « sans laquelle 
quelque chose ne peut exister.» Nous nous sommes donc penchée sur la question suivante : 
Quels sont les éléments qui font que l'accompagnement aux plaintes existe et sans lesquels 
cet accompagnement ne saurait se réaliser à la satisfaction de l'usager ? 
5.3.3 Éléments ciblés 
Pour arriver à bien identifier le commun et le distinct, nous avions retenu trois paramètres. Un 
premier paramètre était constitué des commentaires de l'usager et des observations réalisées 
dans les rencontres dans chacun des cas, marquant l'importance de l'un ou l'autre élément 
ciblé. Nous en exposons certains dans l'analyse qualitative, ce qui nous permet d'appréhender 
le côté essentiel de l'élément concerné. Dans un deuxième temps, le discours des intervenants, 
qu'on retrouve dans la section suivante, situe clairement certains éléments ciblés comme 
partie prenante de la réussite d'un bon accompagnement, selon eux. Cela confirme dans une 
certaine mesure ce côté essentiel. Enfin, l'intensité des indicateurs représentée par les degrés, 
apporte un éclairage supplémentaire pour discerner des éléments importants de ceux qui sont 
essentiels. Nous avons retenu l'idée de L'Écuyer, qui permet par cette opération de donner un 
indice supplémentaire propre à aider à configurer l'interprétation finale. 
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5.3.3.1 Analyse qualitative descriptive des éléments ciblés 
À l'analyse, on a réalisé que trois éléments ciblés, la présence, la proximité, la présence 
administrative, revêtaient une même réalité reliée aux interactions, à la qualité de la relation. 
De plus, ces éléments touchaient des réalités intangibles qui supportent l'intervention, comme 
la qualité de la relation et de la rencontre, la constance dans le suivi et la complicité entre les 
deux acteurs. Nous les avons regroupés sous le seul élément présence-proximité. Dans le 
cadre d'une rencontre que nous avons observée, nous avons constaté que l'usager (cas 
observé 2), d'une part, vivait des sentiments de frustration et de colère et, d'autre part, vivait 
un inconfort important quant à la difficulté de remplacer un médecin présumé fautif (des 
sentiments exprimés par des commentaires comme : « Est-ce que je vais pouvoir encore être 
soigné ? », « Est-ce que mon médecin va m'en vouloir ? », « Son attitude violente et ses 
gestes..., j'ai trouvé ça exagéré.», etc.). Tous ces commentaires étaient des éléments sur 
lesquels l'usager fut à l'aise de s'exprimer parce que le climat de la rencontre sécurisant et la 
relation de confiance établie avec l'intervenant lui permettaient de verbaliser tous les 
sentiments que la situation problématique avait générés. Nous avons pensé que la qualité de la 
relation était le support essentiel à cette intervention d'accompagnement. Cette relation de 
confiance, sous l'élément présence-proximité, nous la trouvons aussi dans un cas antérieur 
(cas antérieur 3), alors que la personne âgée concernée se confiait à l'intervenant ; au dossier, 
on retrouvait les dates de nombreux appels téléphoniques et des échanges entre eux. Cette 
forme de constance nous apparaissait jouer ici un peu le même rôle que le climat de la 
rencontre pour maintenir la confiance entre les deux protagonistes. Les commentaires 
rapportés de l'usager sous forme de remerciements en font état. Après cette opération, nous 
nous retrouvons donc en présence de six éléments très importants dans le cadre de 
l'accompagnement aux plaintes (Vécoute, le soutien moral, la présence-proximité, Yexpertise, 
1 ' empathie et 1 ' encadrement). 
Un autre des éléments ciblés très important et présent dans la majorité des cas étudiés était 
Y écoute. Dans la compréhension que nous avons développée de la réalité observée, ce qui 
nous a particulièrement interpellée, c'est le fait qu'à chaque étape du processus, qu'il s'agisse 
d'interventions au téléphone, de face à face ou de notes au dossier, l'écoute s'y retrouvait. On 
entend par là que cet élément était présent à chacune des étapes de l'entrevue et clairement 
reconnu par des commentaires explicites de l'usager comme « Merci de m'avoir écouté », 
« Une chance que tu étais là pour m'écouter ». Les intervenants le soulignent également 
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comme une nécessité lors de leurs interventions. Nous nous sommes demandée ce que 
recouvrait cette écoute, de quelle action ou attitude de l'intervenant s'agissait-il exactement ? 
En fait, cette écoute demandait de l'intervenant une attention particulière que nous avons 
présentée sous le vocable sollicitude. Prenons un cas (cas 3), alors que nous avions observé 
une rencontre au comité de révision. L'intervenant a été attentif à l'usager et a vu l'anxiété 
que les 40 minutes d'attente avant la rencontre lui faisait subir. Pendant cette période, nous 
avions observé que l'intervenant a canalisé l'attention de l'usager vers les résultats d'un jeu 
de rôle déjà expérimenté dans la rencontre précédente. Le fait de repasser les éléments 
importants de ce jeu de rôle a semblé sécuriser l'usager et, par la suite, la conversation a glissé 
vers des éléments quotidiens plus personnels, ce qui, à notre avis, indiquait qu'une certaine 
détente s'était installée chez l'usager. Ses commentaires, à la fin de la rencontre, l'ont 
confirmée (« Je me sentais moins seul », « Une chance que tu étais là », « Je suis contente, ça 
s'est vraiment bien passé », etc.). En résumé, nous avons constaté qu'il y avait chez l'usager 
un besoin d'être entouré et supporté dans les situations difficiles qui l'amenaient à porter 
plainte. Ainsi, l'ensemble du processus qu'il devait suivre pour y arriver demandait la 
sollicitude de l'intervenant; Vécoute répondait à ce besoin. Nous sommes conscients que 
Y écoute peut combler d'autres besoins que nous n'avons pas cernés ici, mais ceux que nous 
avons explicités sont les plus fréquemment rencontrés. Donc prendre soin de l'usager, lui 
démontrer de la sollicitude, c'est surtout par Y écoute, premier élément ciblé de 
l'accompagnement aux plaintes. 
Parlons ici d'un élément ciblé qui, de prime abord, ne pouvait se regrouper avec l'un ou 
l'autre des éléments de sa catégorie, le soutien moral. Dans le cadre d'entrevues que nous 
avons observées, l'intervenant prenait du temps pour comprendre l'usager et pour bien 
évaluer ses forces et sa capacité à gérer sa situation. Par la suite, lorsque ce dernier démontrait 
de l'hésitation, présentait des réserves (par des commentaires observés dans le cas 2 : « Je 
n'ose pas en parler », « J'ai honte », « Je ne sais pas si je suis capable de faire une plainte », 
etc.), l'intervenant répondait à ces commentaires par des affirmations qui mettaient en valeur 
les capacités qu'il avait cernées ; cette opération agissait comme un soutien moral dans le but, 
nous semble-t-il, de renforcer la confiance de l'usager dans ses capacités (par des 
commentaires observés dans le cas 2 : « C'est normal de vivre ça, il faut que ça sorte », 
« Vous avez le droit d'avoir de la peine » « Vous allez y arriver, faites-vous confiance, je sais 
que vous en êtes capable », etc.). Cette action dynamique était ponctuelle, ce qui la distinguait 
des autres éléments de sa catégorie, puisqu'elle consistait à démontrer à l'usager qu'il avait 
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les qualités suffisantes pour faire face à la situation, ce qui augmentait sa confiance en lui. 
Une confiance renforcée était l'effet positif que ce soutien moral avait sur l'usager, ce qui 
nous a permis de le situer en tant qu'élément ciblé. 
Dans un autre ordre d'idées, nous avons observé que l'expertise avait autant d'importance 
pour l'usager que Y écoute. Dans les commentaires recueillis, après les rencontres, ce dernier 
exprimait sa satisfaction pour toutes les informations pertinentes reçues concernant les 
procédures, les délais et les formalités (à titre d'exemple, par des commentaires répertoriés 
dans le cas antérieur 7 : « L'usager est content que je lui aie expliqué les délais », « J'ai 
expliqué à l'usager que 45 jours est nécessaire pour avoir la réponse du médecin 
examinateur », « L'usager est satisfait des informations », etc.). La satisfaction de ce besoin 
de l'usager nous mène à l'expertise, soit un autre élément important qui, comme Vécoute, se 
retrouve à toutes les étapes du processus. Sans cette transmission d'informations, la plainte de 
l'usager ne serait pas aussi facilement recevable par le réseau de la santé et des services 
sociaux, et tous les usagers ne seraient pas nécessairement au même niveau (Comité de 
travail, 2007). Quand l'usager s'adresse au CAAP Estrie pour être accompagné dans sa 
démarche, le premier besoin qu'il exprime de façon explicite est de recevoir un ensemble 
d'informations qui relève de l'expertise des professionnels concernant la situation 
problématique qui l'amène à porter plainte. Il semble donc que l'expertise répond au besoin 
de l'usager et qu'elle est donc indispensable dans cette forme d'accompagnement. C'est donc 
un élément ciblé important. 
Dans cette même catégorie est classé un élément ciblé que les intervenants estiment être à la 
base de leurs interventions, l'empathie. Notre observation du milieu, appuyée par les 
entretiens que nous avons réalisés avec la direction de l'organisme, nous permet d'affirmer le 
fait qu'une partie majeure du travail des intervenants consiste à traduire la situation et le 
ressenti de l'usager dans une lettre représentative de la situation reliée à la démarche de 
plainte. Traduire de façon efficace ce ressenti demande à l'intervenant d'avoir intériorisé le 
vécu de l'usager. Il faut que l'intervenant, dans cette approche à caractère maïeutique, soit 
capable de se mettre dans la peau de l'autre pour exprimer à la fois les émotions et les 
sentiments qu'a générés la situation. Il faut être en mesure de mettre en évidence les aspects 
préjudiciables de la situation sans pour autant manquer de respect ou de déférence envers les 
personnes ou l'institution visée. Cette intériorisation du vécu de l'autre, les intervenants s'y 
référent très régulièrement et la dénomme l'empathie ; ils considèrent qu'il s'agit ici d'une 
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qualité essentielle pour accomplir leur tâche. Plusieurs usagers, qui illustraient par leurs 
commentaires les sentiments concernant le professionnel visé par la plainte, utilisaient 
souvent des expressions accusatrices et blessantes qui comportaient des jugements de valeurs 
négatifs et excessifs. 
Un moment donné j'aidais un monsieur, à faire une plainte. Le monsieur était très 
en colère et il me dit : « Je veux que dans la lettre il paraisse que j'ai déjà été dans 
l'armée et je sais me servir des armes ». J'ai dit : « Non. Si vous voulez que je 
marque ça dans la lettre, je me retire du dossier et vous allez vous occuper de 
votre plainte, moi je ne marque pas ça ». Parce que, les commissaires peuvent 
rejeter une plainte, si la plainte est vexatoire, non fondée. C'est sûr que j'aide les 
personnes, mais toujours, bien regarder que je ne marque rien de vexatoire là-
dedans (Intervenant 1). 
L'intervenant expliquait au plaignant qu'il lui était impossible d'inclure ces jugements 
négatifs excessifs dans la lettre de plainte et qu'il était préférable de s'en tenir aux impacts 
négatifs que l'acte concerné avait eu sur sa vie. Une fois cette étape complétée, l'usager s'en 
montrait satisfait, le commentaire le plus fréquemment entendu était : « On dirait que c'est toi 
qui a vécu ça. » L'empathie figure en bonne place parmi les éléments ciblés. 
La dernière catégorie est particulière parce qu'il s'agit de regrouper des éléments qui 
encadrent l'intervention et qui ont un impact moindre sur la qualité de la relation entre 
l'intervenant et l'usager, selon les observations que nous avons faites. L'élément ciblé est 
Y encadrement. Cela nous a rappelé le fait que nous analysions un processus 
d'accompagnement très spécifique, celui qui s'actualise dans un contexte de plaintes. Il y 
avait donc des conditions particulières qui encadraient ce processus. Des conditions dont 
l'intervenant devait tenir compte. Cet encadrement figure comme un paramètre de 
l'intervention; ainsi lorsque l'usager désirait que l'intervenant l'accompagne en Cour, ce 
dernier venait d'atteindre une limite de son intervention à ne pas dépasser. 
Ce qui se passe en Cour et ce que se passe avec l'intervenant en DPJ, c'est deux 
choses. Le processus de plaintes n'a pas d'assise sur ce qui se passe en Cour. 
Mais, pour une personne qui est suivie par la DPJ, ces deux affaires-là, ils les 
vivent ensemble. Quand il arrive ici, c'est dur de séparer les deux dossiers. Il faut 
donc toujours définir notre rôle : nous n'allons pas les défendre comme un avocat 
et nous n'allons pas aller témoigner non plus (Intervenant 2). 
Lorsque l'usager changeait d'idée en cours de processus, renonçait à porter plainte, 
l'intervenant se devait de le respecter dans sa décision; en fait c'était là un autre paramètre de 
son intervention (cas 10). Nous n'avons pas observé ou répertorié beaucoup de situations qui 
présentaient la nécessité de cet encadrement. Par contre, nous estimons, surtout en ce qui 
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concerne le respect du rythme de la personne, que cet élément ciblé est davantage implicite, 
ce qui ne réduit en rien son importance. 
En résumé, soulignons que nous avons retenu six éléments ciblés qui nous apparaissent tous 
avoir une grande importance dans la relation qui s'établit entre l'usager et l'intervenant dans 
le cadre des rencontres de démarches de plaintes : Vécoute, la présence-proximité, le soutien 
moral, l'expertise, Yempathie et Y encadrement. Certains d'entre eux répondent aux besoins 
de l'usager et d'autres aux exigences de l'intervention. Par contre, tous ces éléments n'ont pas 
une valeur égale, nous semble-t-il, pour la réussite de l'accompagnement. 
5.3.3.2 Analyse qualitative de l'intensité des indicateurs 
L'opération qui consiste à comptabiliser les degrés pour établir l'intensité que nous avons 
reliée, dans les tableaux exposant les dossiers analysés, nous a aidée à préciser, parmi les 
éléments présentés, ceux que nous devrions considérer comme les éléments essentiels de 
l'accompagnement aux plaintes (voir annexe VIII). Cette analyse n'est pas le seul élément qui 
entre en ligne de compte pour cerner les éléments essentiels de l'accompagnement aux 
plaintes. On considère, également, toutes les données collectées lors des observations et dont 
nous avons présenté ci-haut une analyse qualitative descriptive. Finalement le discours des 
intervenants que nous avons cerné lors des entrevues semi-dirigées, a également permis une 
mise en perspective des éléments en question. 
Cependant, rappelons ici la teneur des degrés qui figurent dans ces grilles d'analyse qui sont 
au nombre de trois. Le degré un (1) cerne la présence de l'élément en question sans qu'il 
puisse être considéré comme très important dans l'entrevue ou dans le dossier. Le degré deux 
(2) établit que l'élément concerné est soutenu tout au long de la démarche. Le degré trois (3) 
détermine la dominance, en fait c'est l'élément qui teinte l'entrevue ou le dossier tant du côté 
de la qualité de la relation que du côté du processus ou du déroulement de l'intervention. 
L'objectif, poursuivi dans cette opération, fut de se coller à la réalité observée, dans la mesure 
où celle-ci nous dictait les grandes tendances reliées à l'intervention d'accompagnement aux 
plaintes. L'observation et l'étude des dossiers ont clairement pointé certains éléments les 
rendant prédominants. Après avoir complété cette opération basée sur l'intensité de la 
présence de certains éléments, il nous est apparu que les deux éléments que nous avions 
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considérés comme des incontournables démontraient une intensité supérieure aux autres 
éléments. Il s'agit de l'écoute et de l'expertise. Force nous fut donc de reconnaître que ces 
deux éléments figurent assurément comme deux éléments essentiels à l'accompagnement aux 
plaintes, ce que l'analyse qualitative descriptive avait déjà amorcé. En ce qui concerne 
l'élément présence-proximité et l'élément empathie, l'intervalle entre ces deux éléments et les 
deux principaux déjà identifiés, en terme d'intensité, est assez important pour illustrer la 
relative importance qu'ils ont dans la relation et le processus. Si nous nous attardons à la 
faible intensité que les résultats de l'analyse présente pour le soutien moral et Y encadrement, 
ils sont très loin en arrière des quatre précédents (écoute, expertise présence-proximité et 
Y empathie). On réalise ici, que ces deux éléments sont peut-être importants dans certains cas 
particuliers, mais ne pourraient être considérés comme des éléments essentiels de 
l'accompagnement aux plaintes. 
Cependant, si l'intensité est un indice à ne pas négliger parce qu'elle vient présenter 
l'importance de l'élément quant à sa présence dans la démarche, l'intensité à elle seule ne 
pourrait déterminer la prédominance d'un élément sur l'autre, comme nous l'avons 
précédemment expliqué, dans le domaine des relations interpersonnelles, il est difficile de 
comptabiliser les interactions pour en tirer des conclusions définitives. A ce stade de notre 
analyse, nous avions retenu les deux premiers éléments, Yécoute et Yexpertise, comme deux 
éléments essentiels de l'accompagnement aux plaintes. Les deux autres éléments, la présence-
proximité et Yempathie, dont l'intensité est importante, parce qu'assez proche des deux 
premiers et confirmée par les données de l'observation, étaient retenus comme des éléments 
primordiaux. Par contre, la section suivante qui réfère aux discours des intervenants, en 
présentant le résultat des entrevues semi-dirigées, est en mesure d'apporter un éclairage 
supplémentaire pour valider nos résultats et apporter les nuances qui s'imposent. 
5.3.4 Discours des intervenants 
Rappelons ici que nous avons complété des entrevues avec trois intervenants et une adjointe 
administrative. Ce mode de collecte de données, comme mentionné précédemment, vient 
compléter en les valorisant les différents éléments recueillis. Ces entrevues se sont déroulées 
en deux phases pour un total de huit rencontres. Le discours des intervenants, relié à leurs 
pratiques, fait ressortir les éléments importants qui leur permettent d'accomplir leurs tâches 
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en lien avec leur mandat pour répondre aux besoins de l'usager. Si l'observation a permis de 
mettre en évidence les interactions avec l'usager, les entrevues semi-dirigées ont permis de 
prendre le pouls des intervenants, leurs façons de voir leur rôle, de voir les usagers, de voir le 
réseau des services de santé et des services sociaux et ses services, comme partie intégrante de 
la façon dont ils construisent leurs interventions. Leur savoir-faire et leur savoir-être sont 
tributaires de cette construction. C'est ce qui nous permet de dire que leur discours est 
significatif par rapport aux éléments essentiels recherchés. 
Dans un premier temps, soulignons que tous les intervenants, y compris le directeur général 
qui agit également à titre d'intervenant lorsqu'il y a des cas problématiques, se réclament de 
Vempathie comme qualité essentielle pour intervenir. Ils estiment que cette qualité est 
nécessaire à l'établissement d'un climat de confiance et à la traduction de la situation dans 
une lettre de plainte, pour arriver à bien représenter les faits et à cerner le vécu de l'usager. 
Pour ces intervenants, la satisfaction de l'usager passe par le fait que ces derniers se sentent 
compris, écoutés et respectés. L'attitude de non-jugement, à laquelle les intervenants 
s'obligent, conforte les usagers en les légitimant dans leur droit de porter plainte. 
Mais, quand tu interviens avec quelqu'un, l'empathie, c'est d'être capable de 
comprendre ce qu'elle a vécu. Surtout ne pas la juger. Des fois, il y a des 
situations, quand je pense à des dossiers de Centre Jeunesse [...] Il ne faut pas 
juger la personne, peu importe sa situation. C'est sûr qu'il y a des endroits où la 
salubrité, on se demande : « Où je vais m'asseoir?» Mais, la personne a le droit au 
même service que les autres, avec du non-jugement (Intervenant 1), 
Le but visé est de réaliser la démarche de plainte sans que l'usager ne soit victime de 
représailles, mais qu'il puisse faire reconnaître son ressenti en lien avec les événements 
difficiles survenus. 
Un de ces intervenants (intervenant 1) a mis l'accent sur la nécessité de ne rien imposer à 
l'usager. À son avis, il faut être particulièrement attentif à ne pas dicter des attitudes ou des 
émotions à ce dernier, mais plutôt s'appliquer à lui laisser expliquer les circonstances de sa 
plainte. Il peut ainsi exposer les faits reliés à sa problématique et les sentiments que ces 
événements ont entraînés chez lui. Il est bien entendu que l'intervenant, qui accompagne un 
usager à une deuxième instance du réseau, comme le comité de révision, ne doit pas tenter 
d'intervenir pour exprimer à la place de l'usager l'objet de la plainte. Cet intervenant 
(intervenant 1) attribue le succès d'un accompagnement au fait d'avoir réussi à écouter 
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l'usager, à le réconforter, à lui donner confiance sans pour autant lui dicter la décision de 
poursuivre ses démarches ou non et sans pour autant avoir pris sa place dans le processus. En 
fait, il se réfère ici à un élément de la définition de l'accompagnement que donnent les auteurs 
et qui inclut la libre-adhésion de l'accompagné. 
Elle peut énumérer les événements, mais là tu vois : quand elle parle d'un sujet en 
particulier, son comportement change, ou la voix tremble. Tu te dis : « Cette 
partie-là a été plus dur ». Là on est au niveau du respect. J'essaie d'aller plus loin, 
si je vois qu'elle ne veut pas, ok on continue ou je leur dis si vous voulez en parler 
vous le ferez (Intervenant 1). 
Pour un autre de ces intervenants (intervenant 2), il a atteint ses objectifs lorsqu'il a réussi à 
créer avec l'usager un lien de confiance tel, que ce dernier peut bien lui exposer sa situation. 
Par la suite, il est plus aisé de traduire ses propos en lettre recevable, l'objectif étant que la 
plainte soit reçue par les autorités compétentes et ainsi permettre d'orienter les recherches du 
commissaire aux plaintes. Cette opération motive habituellement, selon lui, une réponse plus 
nuancée et plus explicite de la part du commissaire. Grâce au lien de confiance qu'il a établi 
avec l'usager, lorsque l'intervenant doit lui expliquer les limites du mandat du CAAP Estrie, 
ce dernier va être d'emblée réceptif. L'intervenant définit bien Y expertise dont il dispose 
pour soutenir l'usager. Cette expertise est une des bases de l'accompagnement aux plaintes, 
ce dont l'intervenant est conscient. 
Même si on a expliqué notre rôle au début, d'assistance et d'accompagnement, 
qu'on ne prend pas part à la décision, nous ne sommes pas un parti décisionnel. 
Les gens souvent oublient ça, au fur et à mesure de l'intervention, surtout quand 
l'intervention dure longtemps. Les gens oublient souvent, que nous sommes une 
courroie de transmission, on ne fait pas partie de la décision. On peut orienter les 
écrits. Parfois, il y en a qui vont être choqués qu'on ne puisse pas aller plus loin, 
mais on les accompagne jusqu'où on peut aller. Mais, ce n'est pas la majorité, 
mais il faut réexpliquer (Intervenant 2). 
Lorsque nous nous sommes penchée sur les cas d'usagers en santé mentale, l'intervenant 
(intervenant 3), nous dit qu'il faut être en mesure de recadrer la personne sans la brusquer ou 
la désorienter. La qualité de la relation entre l'usager et l'intervenant n'est pas affectée, mais 
par moment, si l'intervenant ne fait pas ce réajustement, l'usager peut se perdre dans ses 
propos. Pour cette raison, l'intervenant doit faire respecter ses limites tout en respectant celles 
de l'usager. En fait, compte tenu de la vulnérabilité de cet usager, l'accompagnement va 
s'inscrire davantage dans un encadrement qui va relever de la guidance. Ainsi, ces situations 
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expriment bien que les deux dimensions de l'accompagnement (maïeutique et guidancé) 
peuvent être présentes à des degrés divers selon les interactions. 
Comment tu interviens avec des gens ayant des problèmes de santé mentale? 
Je l'écoute, je recadre, car les personnes partent sur plusieurs sujets. Je recadre, je 
ramène au problème qui nous concerne. La personne a des attentes, et on revient à 
ces attentes, car si on ne recadre pas, on passe des heures et des heures. Mais, la 
relation est toujours sympathique et non confrontante. On recadre doucement, et 
avec respect (Intervenant 3). 
Un des éléments particuliers dont nous avons pris conscience par ces entrevues semi-dirigées 
est le fait que la tâche de l'intervenant n'est pas principalement consacrée à des rencontres 
face-à-face avec les usagers. Si la première rencontre demeure très importante surtout au 
niveau d'établir un lien et la confiance entre les deux protagonistes, par contre le reste du 
travail de l'intervenant va surtout se réaliser par téléphone ou par courriel. En fait, on peut 
affirmer que les entrevues face-à-face ne représentent pas plus que le tiers de leur travail nous 
dit l'intervenant 3 « S'il y a trois rencontres, une va être en personne et les deux autres vont 
être par téléphone ou courriel (intervenant 3). » La rédaction de la plainte, qui nécessite de la 
part de l'intervenant une connaissance approfondie de la situation de l'usager et des rouages 
du réseau de la santé et des services sociaux, est le point central de son intervention. 
Cependant, il demeure très attentif à répondre aux besoins de l'usager et si ce dernier est plus 
à l'aise de compléter les démarches en face-à-face avec lui, il se rend disponible pour le faire. 
Une fois les entrevues semi-dirigées terminées nous nous sommes demandé comment le 
contenu de celles-ci venait valider les données que nous avions accumulées. Également, dans 
quelle mesure le contenu de ces rencontres raffinait notre perception de l'accompagnement? 
Le premier élément collecté n'avait rien d'une surprise. Ainsi, les intervenants (intervenants 
1, 2 et 3) nous disent qu'ils s'appliquent à écouter l'usager dans toutes les dimensions de son 
vécu: le service pour lequel l'usager veut faire une plainte la communication entre ce dernier 
et le professionnel concerné qui a le plus souvent fait défaut le manque de respect dont il fut 
victime. Pour entendre tous les aspects reliés à ces situations, Yécoute est une qualité majeure 
que l'intervenant doit posséder, nous disent-ils (intervenants 1, 2 et 3). Le deuxième élément, 
sur lequel les intervenants insistent particulièrement est l'empathie. 11 semble que pour eux 
cette qualité est aussi capitale que Yécoute. Nous n'avions pas perçu que cet élément était au 
centre de leur intervention comme ils nous l'ont exprimé. Cependant, si nous considérons le 
fait que leur tâche principale est la rédaction de la lettre de plainte qui doit rendre compte non 
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pas uniquement des faits, mais du contexte et du vécu de l'usager pour établir les événements 
qui lui furent préjudiciables et, que pour arriver à bien accomplir cette tâche, à leur avis, il 
faut être empathique, il nous apparaît très normal que Vempathie, du point de vue de 
l'intervenant, arrive au deuxième rang. Ainsi il est compréhensible que Vempathie, dont ils 
doivent faire preuve, soit une qualité qu'ils estiment primordiale. 
Il est certain qu'il faut que tu aies beaucoup d'empathie. Il faut que tu sois capable 
de te mettre à la place de l'autre, un peu, beaucoup même. Il faut que tu sois 
capable de faire la part des choses. Parce qu'il y a des affaires qui appartiennent 
au dysfonctionnement du réseau, il y a des affaires qui appartiennent à la 
personne, pis il faut que tu saches saisir ça. Pas pour juger, mais il faut que tu 
saches saisir ça, pour orienter. [...] Il faut essayer de ramener l'individu à ce 
niveau là, mais sans oublier ce qu'il a vécu. L'empathie, c'est une des premières 
attitudes à avoir {Intervenant 2). 
Le plus beau compliment que peut recevoir un intervenant, nous disent-ils, c'est lorsque 
l'usager exprime que la lettre rédigée traduit de façon exceptionnelle tout ce qu'il a vécu. 
Par contre, au chapitre des révélations, la présence-proximité que nous avions cernée comme 
un élément important ne figurait pas dans le discours des intervenants telle quelle sur les 
aspects par lesquels nous les avions désignés, aspects comme le climat de la rencontre, la 
complicité et la qualité de la relation,. Nous nous sommes demandé pourquoi n'en était-il pas 
fait mention alors que les commentaires des usagers et nos observations nous le montraient 
explicitement ? Plusieurs raisons se présentaient à nous. Peut-être que la présence-proximité 
avec tous les éléments que nous y avions regroupés (climat sécurisant, climat chaleureux, 
s'entendre et partager et suivi constant) était un élément implicite ou latent, c'est à dire que 
figurant à titre de conditions des rencontres, les intervenants n'en étaient peut-être pas très 
conscients. Peut-être aussi que les vocables sous lesquels nous les avions désignés, s'ils 
recouvraient bien, à notre avis, les réalités observées, ne trouvaient pas une place importante 
dans la perception que les intervenants avaient de leurs interventions même si lorsque les 
intervenants disent qu'il est essentiel de « créer un lien de confiance avec l'usager », ou que 
les relations qu'ils ont avec les usagers « doivent être empreintes de chaleur et de 
compréhension ». Nous pensons qu'il est question ici de la qualité de la relation qui nous 
mène vers la présence-proximité. Enfin, il nous est apparu que le côté intangible de ces 
indicateurs, les rendaient difficiles à percevoir lorsqu'on est partie prenante d'une situation. 
L'appréciation de la présence de l'intervenant et du lien de confiance qui unissent ce dernier à 
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l'usager (commentaires comme : « Merci d'être là », « une chance que tu m'aides », « Merci 
de faire les démarches avec moi », «je me sens moins seul », etc.), nous sont apparus de cette 
nature. 
A la suite de tout ce processus, il nous a semblé que pour rendre compte de la démarche 
d'accompagnement, il fallait se pencher, comme nous l'avons fait, sur les deux protagonistes 
de la relation : l'intervenant et l'usager. Du côté des usagers, la présence, Vécoute et 
Vexpertise qui rendent la prestation du CAAP Estrie indispensable, sont des éléments qui 
qualifient le lien qu'ils ont développé avec l'intervenant. L'intérêt à l'autre dont ils ont profité 
et la confiance en eux que le processus est venu maximiser, disent tout le bien qu'ils 
attribuent à la présence de l'intervenant. Ces éléments nous semblent en lien direct avec la 
forme d'accompagnement que réalisent les intervenants et leur savoir-être. De plus, les 
informations dont les usagers avaient besoin pour compléter leur démarche et qui les ont 
amenés au CAAP Estrie, nous conduisent vers Y expertise. 
En résumé, ces trois éléments, l'usager les considère comme essentiels. Et cela valide nos 
observations. La présence, Y écoute et Y expertise sont donc essentielles pour l'usager, même 
si l'intervenant n'a conscience que de Yécoute qu'il lui accorde et de Yexpertise qu'il lui 
apporte. Du côté de l'intervenant Yécoute, Y empathie et Yexpertise sont les trois éléments à la 
base de leur intervention, nous disent-ils. Cela valide également nos observations et notre 
analyse, car l'intervenant se considère comme celui qui doit combler les besoins de l'usagers 
et ce dernier manifeste qu'il a besoin de ces trois éléments, Yécoute pour être compris et 
Yempathie associée à la lettre de plainte qu'il veut représentative de sa situation et Yexpertise 
pour la quantité importante d'informations qu'il vient chercher.. 
En fait les quatre éléments essentiels de l'accompagnement, en tenant compte des 
observations, de l'étude des dossiers et des propos des intervenants et des usagers seraient 
donc, Yécoute, la présence-proximité, Yexpertise et Yempathie. 
5.4 L'ACCOMPAGNEMENT AUX PLAINTES RECONSTRUIT SUR LE 
« CONTINUUM DES INTERVENTIONS IMPLIQUANT DE 
L'ACCOMPAGNEMENT » 
Pour être en mesure de reconstruire la place de l'accompagnement aux plaintes sur le 
« Continuum des interventions impliquant de l'accompagnement », il est sans doute utile de 
rappeler les grandes lignes de cette définition théorique de la relation d'accompagnement. A 
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un pôle du continuum, nous retrouvons le côté attentif-maïeutique qu'il faut interpréter 
comme l'habileté d'un accompagnant à établir un lien de confiance axé sur la constance, la 
réciprocité et la proximité ou à faire émerger chez l'accompagné la solution qu'il possède en 
lui-même reliée à sa situation problématique. À l'autre pôle du continuum, nous retrouvons le 
côté directif-guidance qu'il faut interpréter dans le sens de diriger, conduire, orienter pour 
amener l'accompagné à faire des apprentissages ou à profiter d'une expertise pour réaliser un 
projet. En fait, nous situons ici deux dimensions : une dimension relationnelle qui est 
tributaire de la qualité de la relation et une dimension opérationnelle héritière de la présence 
des informations et des données nécessaires à l'apprentissage. 
La première démarche que nous avons complétée affirmait que Yécoute et Yexpertise étaient 
les deux éléments essentiels que notre recherche nous avait amenées à considérer. La 
transmission d'informations reliées au savoir-faire développé des intervenants nous 
apparaissait majeure dans la mesure où l'accompagné venait au CAAP Estrie dans le but 
premier de profiter de cette expertise. De ces deux éléments, Yexpertise ressortait comme très 
importante dans un contexte de plainte; elle nous permettait d'établir qu'il était davantage 
question d' expertise dans l'accompagnement, donc on voyait ici l'importance de l'aspect relié 
à la dimension opérationnelle, nous obligeant à le situer davantage du côté directif-guidance. 
Malgré tout, les commentaires de l'usager à la fermeture du dossier annonçaient clairement 
que la qualité de la relation avait pris une grande place dans le processus maximisant ainsi la 
dimension relationnelle. Le schéma qui suit situe l'accompagnement aux plaintes dans cette 
perceptive opérationnelle avec une tendance moindre vers le côté relationnel. 
FIGURE 5.1 : CONTINUUM DES INTERVENTIONS IMPLIQUANT 
L'ACCOMPAGNEMENT 
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À la suite de nos entrevues semi-dirigées qui nous ont apporté de nouvelles dimensions reliées 
au discours des intervenants et en tenant compte du discours des usagers déjà recueilli lors des 
observations, nous avons réajusté notre perception. Nous avons alors retenu quatre éléments 
essentiels de l'accompagnement aux plaintes. Les deux premiers, analysés précédemment, 
sont Y écoute et Yexpertise et les deux autres sont la présence-proximité et Y empathie. 
Nous nous sommes posée la question, est-ce que le fait d'ajouter deux autres éléments 
essentiels venait changer la position de l'accompagnement aux plaintes sur le continuum ? 
Notre réflexion s'est portée sur les deux dimensions du continuum : relationnelle et 
opérationnelle. La présence-proximité nous parlait beaucoup de la qualité de la relation, de la 
complicité, du climat de la rencontre, du lien de confiance entre les deux protagonistes. Cet 
élément ainsi défini a fait pencher la balance du côté attentif-maieutique. Dans cet élément, on 
a retenu aussi la constance et la proximité déjà bien ancrées du côté de la dimension 
relationnelle sur le continuum. Nous allons donc dû garder en tête cette analyse lorsque nous 
avons placé à nouveau l'accompagnement aux plaintes sur le continuum. 
Le dernier élément essentiel est Yempathie. Dans cet élément se rejoignent les deux 
dimensions : opérationnelle et relationnelle. Opérationnelle, pour la lettre représentative 
rédigée par l'intervenant, qui représente une étape formelle à franchir pour l'usager dans sa 
démarche de plainte. Par contre, en ce qui concerne la dimension relationnelle, il faut 
considérer que la lettre de plainte, qui dans un premier temps présentait les faits reprochés au 
professionnel concerné, tenait également compte des sentiments négatifs que la situation 
problématique avait fait vivre à l'usager. L'intervenant devait à la fois traduire ces sentiments, 
devait présenter l'impact de la situation sur la vie de l'usager tout en respectant l'intégrité du 
professionnel concerné. Pour avoir bien été entendu des instances du réseau (commissaire 
local et régional, médecin examinateur), pour que l'usager se soit reconnu dans la situation 
présentée et pour avoir obtenu que la réponse tienne compte de toutes les dimensions, 
l'intervenant, par son travail, a eu à faire preuve à"empathie. Nous la définissons ici comme la 
faculté de se mettre à la place de l'autre. 
Même si l'expertise est tributaire du côté directif-guidance et si trois des éléments essentiels 
(écoute, présence-proximité et empathie) sont d'une certaine manière des aspects que nous 
pouvons considérer attentif-maïeutique, le fait que Yempathie soit reliée à la lettre 
représentative et que cette lettre est au centre de l'intervention, nous pouvons dire que 
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l'accompagnement aux plaintes penche quand même du côté opérationnel par cet exigence du 
contexte de plainte balisé légalement et administrativement par le Ministère des services de 
santé et des services sociaux. Cependant, il ne faut pas oublier qu'à certains égards Yempathie 
a un caractère qui relève de la relation établie entre l'intervenant et l'usager. Toutes ces 
nuances doivent pouvoir figurer par la place que nous allons donner à l'accompagnement aux 
plaintes sur le continuum. 
Voici la place que l'accompagnement aux plaintes a prise en fonction de ses quatre éléments 
essentiels dans une perceptive quelque peu relationnelle. 
FIGURE 5.2 : CONTINUUM DES INTERVENTIONS IMPLIQUANT DE 
L'ACCOMPAGNEMENT 
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5.5 LIMITES ET PORTÉE DE L'ÉTUDE 
Dans les chapitres précédents, nous avons présenté l'analyse d'entrevues et de dossiers se 
rapportant à un processus d'accompagnement et à la qualité de la relation intervenant-usager qui 
définissent cet accompagnement aux plaintes. La collecte de données a permis d'atteindre les 
objectifs souhaités. Ainsi, dû au fait que nous avons placé l'accompagnement sur un continuum, 
préalablement défini, nous avons vu la portée du savoir-être dans cette intervention. Ce qui 
figurait comme un des objectifs de cette recherche. De plus, notre analyse nous a permis dans un 
premier temps de distinguer l'accompagnement de l'assistance dans un contexte 
d'accompagnement aux plaintes et de cerner les éléments essentiels qui constituent cet 
accompagnement. La validité des résultats de l'analyse est délimitée par quelques facteurs dont 
on a tenu compte mais qui ne restreignent pas la valeur de cette étude et dont nous vous 
présentons brièvement la teneur. 
En premier lieu, l'échantillon du nombre d'intervenants était limité à un seul milieu géographique 
et à un seul organisme, cela apparaît comme une limite de l'étude. Cependant, le choix de notre 
type de recherche tenait compte de cet élément. Le fait d'avoir eu accès et d'avoir pu étudier 
l'organisme dans plusieurs de ses dimensions nous a permis d'aller plus en profondeur pour saisir 
l'accompagnement aux plaintes dans la totalité de son contexte (étude de cas). Ainsi, nous 
constations que les lieux physiques étaient bien adaptés pour permettre à l'intervenant de recevoir 
l'usager en respectant son besoin de confidentialité et sa nécessité de faire confiance à un 
organisme indépendant du réseau de la santé et des services sociaux, d'où origine sa plainte. 
Comme nous avons eu accès à des rencontres d'équipes, nous avons pu constater que les 
intervenants se répartissaient les dossiers selon leurs habiletés dans les interventions et saisir par 
la même occasion les éléments qu'ils considéraient comme fondamentaux dans une relation 
d ' accompagnement. 
Le CAAP Estrie est un organisme qui reçoit un nombre restreint d'usagers. Dans le temps qui 
nous était dévolu, il ne fut pas possible de réaliser un grand nombre d'observations dû à un 
achalandage limité. Nous avons compensé ce fait par l'analyse de dossiers antérieurs qui nous ont 
permis de confirmer plusieurs de nos conclusions et nous ont autorisée à analyser une démarche 
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de plainte complète ce que nous n'aurions pu faire par nos observations à moins de pouvoir les 
étendre sur une année ou même deux ans dans certains cas. Cela ne tient pas uniquement au fait 
de l'achalandage de cet organisme, mais aussi aux procédures et aux délais qui encadrent les 
étapes à réaliser. Il faut également être conscient que le dénouement d'une démarche de plaintes 
peut s'étendre sur plusieurs mois, voire plusieurs années, compte tenu des instances du réseau de 
la santé et des services sociaux impliquées. 
Nous avons déjà établi que les résultats de la recherche s'appliquaient à l'accompagnement aux 
plaintes, mais pas nécessairement à d'autres formes d'accompagnement. Par contre, nous ne 
voudrions pas limiter ici sa portée. Les éléments essentiels retenus pourraient s'appliquer aux 
autres instances qui, avec le CAAP Estrie, partagent le mandat d'accompagner des usagers du 
réseau de la santé et des services sociaux, dans une démarche de plainte; on peut mentionner ici 
le commissaire local aux plaintes, le commissaire régional et les comités des usagers. 
A la suite de l'étude des auteurs suivie de nos observations, il nous a été possible de conclure que 
la qualité de la relation d'accompagnement est un indicateur fiable de l'efficacité ou la réussite du 
processus d'accompagnement tel que défini au CAAP Estrie. Mais, à bien des égards dans les 
écrits scientifiques, aucune donnée reliée à la perception des attitudes, des réactions et des actions 
de l'intervenant ne présentait une idée claire de l'impact de celles-ci sur le ressenti de l'usager. 
En fait, il apparaît très difficile d'établir, avec certitude, des liens directs entre les interactions 
observées et la qualité de la relation entre les deux protagonistes. Tout au plus, nous pensons que 
le ressenti de l'usager tel qu'il le verbalise ou tel que nous l'avons observé, explique en partie les 
concepts que nous avons mis de l'avant pour déterminer des indicateurs auxquels nous avons 
donné une valeur prédictive quant à la qualité de la relation établie. 
Cependant, pour renforcer sa pertinence d'autres recherches devront être entreprises, afin de bien 
évaluer l'impact de la relation intervenant-usager sur le processus d'accompagnement. Quant aux 
éléments eux-mêmes reliées à l'accompagnement, qui sont Y écoute, Yexpertise, Y empathie, la 
présence-proximité, nous pensons qu'ils devraient, par leur côté attentif-maïeutique s'appliquer à 
plusieurs autres formes d'accompagnement, comme l'accompagnement en fin de vie, « Les 
grands frères et grandes sœurs », les visites d'amitié aux aînés, etc. Toutes ces formes 
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d'accompagnement sont des interactions dont la relation interpersonnelle entre deux acteurs est 
primordiale. 
Cette recherche porte sur une intervention sociale qui est appelée à évoluer. Cette première 
réflexion ouvre la porte à des recherches plus poussées sur la nécessité de la relation 
d'accompagnement dans toutes ses dimensions compte tenu du contexte actuel qui fait toute la 
place à l'individualisme au détriment des liens sociaux et communautaires pour lesquels 
l'accompagnement tente de suppléer. L'analyse de l'accompagnement aux plaintes figure comme 
une partie de l'univers de l'accompagnement vers une définition exhaustive de cette forme 
d'intervention, si primordiale pour le domaine social. 
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CONCLUSION 
Au départ de cette recherche, nous avions quelques objectifs, que nous avons traduits en 
questions : dans le contexte du processus d'accompagnement suivi par les Centres d'assistance 
et d'accompagnement aux plaintes (CAAP Estrie), quels sont les éléments essentiels qui 
caractérisent cet accompagnement et comment ces caractéristiques permettent d'identifier sa 
place dans le « Continuum des interventions impliquant de l'accompagnement »? Cette question 
qui a émergé de la recension des écrits reliés à l'accompagnement et à l'assistance se situe dans le 
champ des interventions et de la pratique sociale reliée à l'accompagnement. 
Nous avons construit la conceptualisation de l'accompagnement autour quatre constats. Le 
premier constat pose la relation d'accompagnement sur un continuum allant de Yattentif-
maieutique jusqu'à la directif-guidance. Ce continuum nous a permis d'analyser les interactions 
que nous avons observées dans les pratiques d'accompagnement aux plaintes du CAAP Estrie. Le 
deuxième constat traite l'accompagnement aux plaintes comme un objet possédant plusieurs 
spécificités, donc pouvant être défini de plusieurs façons. Le troisième constat considère 
l'accompagnement non pas comme une présence constante de l'accompagnant avec 
l'accompagné, mais plutôt comme un suivi régulier qui peut se faire par téléphone ou encore par 
courriel. Enfin le dernier constat se rattachait au fait que l'accompagnement aux plaintes ne 
saurait exister sans l'expertise des intervenants. 
Dans le cours de notre recherche, nous souhaitions enrichir les connaissances sur cet aspect 
important de l'intervention dans le domaine social qu'est l'accompagnement. Dans la foulée de la 
réalisation de cet objectif, nous avons cerné les principaux éléments qui distinguent l'assistance 
de l'accompagnement. D'abord, les pratiques des intervenants que nous avons observés, 
l'assistance s'applique à l'aide immédiate offerte au téléphone pour orienter un usager. Ensuite, 
cette aide immédiate qui est ponctuelle sert à réorienter l'usager vers d'autres services qui ne sont 
pas dispensés par l'organisme. 
Dans le cadre de ce mémoire nous avons cerné les orientations de l'organisme qui encadraient les 
interventions du CAAP qui servaient notamment à éviter le dédoublement de services entre les 
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organismes dédiés à la défense des droits. Faire respecter les droits, pour les intervenants du 
CAAP Estrie, est un palier de services qui s'inscrit entre la Loi qui énonce et définit les droits et 
les organismes qui défendent les usagers dont les droits sont bafoués. En quelque sorte, le bien 
fondé du CAAP Estrie s'inscrit dans l'objectif de faire connaître à l'usager ses droits et de l'aider 
à apprendre comment les faire respecter, et ce, dans la perspective produite par le ministère de la 
Santé et des Services sociaux. Il n'est question ici d'une forme radicale de défense de droits. Au 
contraire, l'intervenant n'est pas autorisé, dans le cadre de sa fonction, à porter un jugement sur la 
cause de l'usager et prendre parti pour cette cause dans le cadre de son accompagnement. Cela 
restreint son intervention à une démarche davantage axée sur le «therapeutical supportive» 
(supporter, rassurer, donner confiance) (Gagnon et al., 2001, p. 16), et axée aussi sur la 
clarification et la documentation de l'objet de plainte. En fait, un des aspects majeurs de son rôle, 
nous dit l'intervenant, est la capacité de bien représenter l'usager. Cette représentation, même si 
elle n'inclut pas le fait de se positionner en faveur de la cause de ce dernier, demande de bien 
comprendre la situation de l'usager, de la traduire dans une lettre de plainte représentative de son 
vécu, pour être reçu et entendu des instances vers qui est dirigée la plainte. 
L'analyse des données de recherche a permis de cerner quatorze indicateurs très près de la réalité 
observée et de l'interprétation qu'il est possible d'en faire. C'est avec ces indicateurs que nous 
avons évalué la relation intervenant-usager et la diversité de caractéristiques relatives au climat 
des rencontres, aux processus des rencontres, à la compétence de l'intervenant, à la constance de 
l'intervention, etc. À parti de ces indicateurs, nous nous sommes construit des catégories et des 
référents interprétatifs qui nous ont permis de faire émerger six éléments ciblés. Ces éléments 
ciblés originent d'un processus appuyé sur trois principaux modes de collecte de données 
(observation, étude des dossiers antérieurs et entrevues semi-dirigées). 
Dans un premier temps, le regroupement en catégories et l'analyse qui en a découlé, a assuré la 
mise en évidence de six éléments ciblés importants, tous très présents dans l'intervention 
analysée. Pour mieux aider à distinguer l'essentiel de l'important, nous nous sommes d'abord 
référée aux données issues de l'observation, nous avons présenté une analyse qualitative 
descriptive et enfin nous avons établi une analyse qualitative de l'intensité des indicateurs, basée 
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sur une répétition des éléments constitutifs de la relation dans le cadre des entrevues ou 
perceptibles dans les notes consignées aux dossiers. 
Tout ce processus nous a conduits à deux éléments fondamentaux de l'accompagnement aux 
plaintes que sont Y écoute et Y expertise et que nous considérons comme partie intégrante de cette 
forme d'intervention. Ces deux éléments confortent l'usager dans sa démarche. 
L'analyse fine des éléments nous a permis de dégager un bilan positif des liens construits entre 
l'usager et l'intervenant en présence de l'élément présence-proximité. L'analyse des données 
d'observation et des entretiens nous ont aidés aussi à faire ressortir deux perspectives différentes 
reliées à l'intervention. D'abord, la perspective de l'usager qui se sent interpelé par Yécoute et 
Y expertise des intervenants. Ensuite, la perspective des intervenants qui se réclament de 
Y empathie comme un outil essentiel à l'intervention qui évoque la capacité de représenter 
l'usager. 
Les quatre éléments essentiels que nous avons vu émerger de notre recherche ont déterminé la 
place que nous devons donner à l'accompagnement aux plaintes sur ce continuum. À mi-chemin 
entre la dimension relationnelle et la dimension opérationnelle, cette forme d'accompagnement 
s'avère être très influencée par l'expertise qu'elle exige et que les usagers recherchent. 
Compte tenu que cette recherche est de type qualitatif, descriptif, exploratoire, nous avons 
produit une première analyse qui enrichie la définition de cette intervention sociale. Ainsi, nous 
avons réussi à établir que dans l'accompagnement, il y a forcément un côté relationnel. Cette 
dimension nécessite un ensemble d'aptitudes à entrer en relation avec l'autre qui demandent de la 
part d'un intervenant de développer obligatoirement son savoir-être. Nous croyons qu'explorer 
une autre forme d'accompagnement comme l'accompagnement en fin de vie, à titre d'exemple, 
ferait, sans aucun doute, ressortir un ensemble de qualités et des éléments essentiels différents 
répondant à des exigences autres, mais dont certaines d'entre elles seraient sûrement en lien avec 
le savoir-être et les aptitudes de l'intervenant y correspondant. 
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ANNEXE VII 
Tableau 5.4 
Dossiers antérieurs 
CAS THÈMES 1 1 CONCEPTUALISATION 1 INDICATEUR DEGRÉ 
(MOTS-CLÉS) 1 1 1 
1-Un intervenant jeunesse -Prendre des notes -Colliger les informations -Compétences 2 
porte des jugements face -Transmettre des -Répondre aux besoins -Compétences 2 
aux capacités parentales, informations 
selon le plaignant -Poser des questions -Nécessité de comprendre -Intérêt à l'autre 1 
-Rédiger la lettre -Traduire la situation -Représentation 3 
représentative comme si j'étais l'autre 
2-Un intervenant jeunesse -Poser des questions -Faire émerger la solution -Intérêt à l'autre 3 
qui diminue les heures de -Nécessité de comprendre 
visites et n'aide pas -S'entendre et -Complicité -Qualité de la 1 
l'usager à reprendre son partager relation 
fils, d'après l'usager -Approuver et -Accepter les décisions de -Respect du 2 
adhérer l'autre rythme 
-Transmettre des -Répondre aux besoins -Compétences 3 
informations 
-Rédiger la lettre -Traduire la situation -Représentation 1 
représentative comme si j'étais l'autre 
3-Plainte faite sur une -Combler la solitude -Complicité -Qualité de la 1 
résidence privée, relation 
malpropreté selon l'usager -Approuver et -Accepter les décisions de -Respect du 2 
adhérer l'autre rythme 
-Rappels -Suivi -Constance 3 
téléphoniques 
-Conseiller -Proposer des façons de -Orientation 1 
faire 
-Rédiger la lettre -Traduire la situation -Représentation 1 
représentative comme si j'étais l'autre 
4-Une facturation -Reformuler -Vérification de la -Interprétation 2 
d'ambulance non justifiée compréhension 
selon l'usager -Prendre des notes -Colliger les informations -Compétences 3 
-Rappels -Suivi -Constance 1 
téléphoniques -Augmenter la confiance -Soutien moral 1 
-Renforcement de l'autre 
positif -Répondre aux besoins -Compétences 1 
-Transmettre des -Complicité -Qualité de la 1 
informations relation 
-S'entendre et 
partager 
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5- L'objet de plainte : un -Prendre des notes -Colliger les informations -Compétences 2 
usager qui n'a plus de -Transmettre des -Répondre aux besoins -Compétences 3 
médecin de famille informations 
6-L'objet de plainte est -Transmettre des -Répondre aux besoins -Compétences 3 
relié à l'attitude agressive informations 
d'un médecin évaluateur, -Prendre des notes -Colliger les informations -Compétences 2 
selon l'usager, dans un -Rédiger la lettre -Traduire la situation -Représentation 1 
contexte d'accident de représentative comme si j'étais l'autre 
travail -S'entendre et -Complicité -Qualité de la 1 
partager relation 
-Vérification de la -Interprétation 2 
-Reformuler compréhension 
-Poser des questions -Faire émerger la solution -Intérêt à l'autre 1 
-Refuser -Fermeture affirmée -Fixation de ses 1 
verbalement limites 
7-Objet de plainte : usager -Rédiger la lettre - Traduire la situation -Représentation 2 
ne pouvait plus obtenir les représentative comme si j'étais l'autre 
services nécessaires -Prendre des notes -Colliger les informations -Compétences 2 
-Transmettre des -Répondre aux besoins -Compétences 3 
informations 
8- Objet de plainte : -Rédiger la lettre -Traduire la situation -Représentation 2 
urgentologue agressif représentative comme si j'étais l'autre 
verbalement selon l'usager -Conseiller -Proposer des façons de -Orientation 1 1 
faire 
-Rappels -Suivi -Constance 3 
téléphoniques 
-Transmettre des -Répondre aux besoins -Compétences 2 
informations 
9-Objet de plainte : -Conseiller -Proposer des façons de -Orientation 2 
l'usager a eu des faire 
complications après une -Poser des questions -Nécessité de comprendre -Intérêt à l'autre 3 
erreur médicale, selon le -Rédiger la lettre -Traduire la situation -Représentation 1 
dossier représentative comme si j'étais l'autre 
-Transmettre des -Répondre aux besoins -Compétences 1 
informations 
lO-Objet de plainte : -S'entendre et -Complicité -Qualité de la 3 
opération manquée partager relation 
présumée entraîna la mort -Reformuler -Vérification de la -Interprétation 3 
d'un patient compréhension 
-Transmettre des -Répondre aux besoins -Compétences 2 
informations 
-conseiller -Proposer des façons de -Orientation 2 
faire 
-Poser des questions -Faire émerger la solution -Intérêt à l'autre 3 
-Approuver et -Accepter les décisions de -Respect du 1 
adhérer l'autre rythme 
ANNEXE VIII 
Tableau 5.5 
Cas d'observation et cas antérieurs 
comhinés 
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Cas d'observation 
ELEMENTS CAS 1 CAS 2 CAS 3 CAS 4 CAS 5 CAS 6 TOTAL 
Ecoute 1-3-3 2-3-2-2 2 3 1-2 24 
Soutien moral 1 1 
Présence 3 3 6 
Proximité 2 3 3 2 2 12 
Présence 
administrative 
Expertise 1-3 1 1 2-1 1 10 
Empathie 
Encadrement 
Cas des dossiers antérieurs 
ELEMENTS CAS 
1 
CAS 
2 
CAS 
3 
CAS 
4 
CAS 
5 
CAS 
6 
CAS 
7 
CAS 
8 
CAS 
9 
CAS 
10 
TOTAL 
Ecoute 1 3 2 3-1 3 3 3 3-3 25 
Soutien moral 1 1 2 
Présence 1 1 2 
Proximité 1 1 2 4 
Présence 
administrative 
1 3 4 
Expertise 2-2 3 3-1 3-2 3-2 3-2 2-3 1-2 2-1 2-2 41 
Empathie 3 1 2 3 2 2 1 14 
Encadrement 2 1 1 4 
TOTAUX 
Eléments Cas d'observation Cas des dossiers antérieurs total 
Ecoute 24 25 49 
Soutien moral 1 2 3 
Présence 6 2 8 
Proximité 12 4 16 
Présence 
administrative 
4 4 
Présence-
Proximité 
18 10 28 
Expertise 10 41 51 
Empathie 14 14 
Encadrement 4 4 
